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ZLECAF
Brazzaville veut libérer le potentiel 
économique des femmes

En conclave dans la capitale 
congolaise dans le cadre de la 
conférence régionale « Sa Zlecaf » 
pour l’Afrique centrale, les acteurs 
de la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (Zlecaf) vont 
poser les bases d’une feuille de 
route visant à placer les femmes 
au cœur du marché inter-africain 
pour une intégration commerciale 
plus inclusive.
La rencontre devrait déboucher 
sur ‘’La déclaration de Braz-
zaville’’ qui identifiera les actions 
à mener, les responsabilités à as-
sumer, les échéances à respecter 
et les financements à mobiliser.

Page 16
Les ministres 

et autres acteurs de la Zlécaf

ACTION HUMANITAIRE
Retour envisagé  
des réfugiés centrafricains

Envoyée spéciale du président 
Denis Sassou N’Guesso, la mi-
nistre congolaise en charge 
de l’Action humanitaire, Ma-

rie-France Lydie Hélène Pon-
gault, a remis au chef d’État 
centrafricain Faustin Archange 
Touadera une lettre de son ho-
mologue congolais portant sur la 
situation des réfugiés centrafri-
cains vivant au Congo, qui sou-
haitent retourner dans leur pays 
d’origine dans des conditions 
dignes et sécurisées.           Page 5

La ministre remettant la lettre du président congolais à son homologue centrafricain /DR

La Communauté écono-
mique des États de l’Afrique 
centrale s’est dotée d’un ré-

férentiel commun visant à 
sécuriser la circulation trans-
frontalière des données et à 

soutenir le développement 
de l’économie numérique ré-
gionale.                         Page 16

BASSIN DU CONGO
Des stratégies pour une agriculture 
éco-innovante
Le séminaire sur les « Laboratoires 
vivants dans le Bassin du Congo 
», organisé par l’Agence nationale 
de valorisation des résultats de la 
recherche et de l’innovation, a per-
mis aux experts, venus des deux 
Congo, du Gabon, du Cameroun, 
de la Guinée équatoriale et de la 
République centrafricaine, de dé-
finir des solutions éco-innovantes 
en vue de promouvoir une agricul-
ture durable.                                        

Page 3 Une vue des participants pendant les travaux en atelier /Adiac

AFRIQUE CENTRALE
Un cadre commun de la gouvernance des données
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Les initiatives publiques et privées 
concourant à l’accroissement de la pro-
duction des denrées alimentaires en 

République du Congo sont à encourager, au 
regard de la demande sans cesse croissante. 
Elles doivent être multipliées dans l’en-
semble des départements afin de couvrir les 
besoins nationaux et rééquilibrer la balance 
commerciale du pays .

Par le passé, les pouvoirs publics disposaient de 
structures spécialisées dans les activités agro-
pastorales qui permettaient d’alimenter le mar-
ché national en vivres. Certains produits étaient 
destinés à l’exportation, notamment le café et 
le cacao.

Cette expérience a montré la vocation agricole 
du Congo qui compte plus de 10 millions d’hec-
tares de terres arables dont environ seulement 
3% sont utilisées. D’où l’importance de soutenir 
les activités visant à permettre au pays de pou-
voir assurer son indépendance alimentaire.

L’atteinte d’un tel objectif recommande de for-
mer, d’organiser et d’encadrer les agriculteurs 
d’une part, de mécaniser le travail de la terre, de 
développer la recherche scientifique et d’aug-
menter les superficies cultivables d’autre part.

L’usage des semences améliorées et des tech-
niques modernes est aussi à encourager pour 
éviter les maladies qui touchent les cultures 
comme la mosaïque du manioc. La réduction 
du volume des importations alimentaires natio-
nales en dépend.

Les Dépêches de Brazzaville

La tenue du deuxième congrès ex-
traordinaire du Club 2002-PUR sera 
précédée par l’organisation des 
congrès départementaux. Les parti-
cipants à la réunion extraordinaire 
du 21 octobre ont également mis en 
place une commission nationale d’or-
ganisation du congrès présidée par le 
président fondateur du parti. Wilfrid 
Guy César Nguesso sera suppléé par 
Antoine Banvidi, Roger Mompelet et 
Louis Gabriel Missatou, nommés res-
pectivement premier, deuxième et 
troisième vice-présidents. Le poste de 
rapporteur général est confié à Tony 
Abraham Ossété qui a comme adjoint 
Dieudonné Kouloukiabonga. Nommée 
secrétaire de la commission, Mylène 
Gloria Gassongo a pour adjoint Guy 
Dickoyot. 
Les actes mettant en place les 

sous-commissions techniques du 
congrès seront, quant à eux, publiés 
très prochainement. Le secrétariat 
permanent du Club 2002-PUR a adop-
té, par ailleurs, le rapport général 
du comité national préparatoire du 
congrès sur la tenue des assemblées 
générales avant de le remettre offi-
ciellement au président fondateur du 
parti. Après avoir constaté avec satis-
faction que les deux comités ont bien 
atteint les objectifs qui leur avaient 
été assignés, le révérend Wilfrid Guy 
César Nguesso a mis un terme à leur 
mission.
Les participants ont ainsi salué les 
efforts inlassables consentis par leur 
président fondateur et son dévoue-
ment pour la bonne marche du parti, 
lui réaffirmant solennellement leur fi-
délité et leur loyauté à toute épreuve. 

Ils ont aussi réaffirmé leur attache-
ment au président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, en l’assurant 
de leur soutien indéfectible.
Dirigeant les travaux, le président 
fondateur du Club 2002-PUR a félici-
té les présidents des fédérations nou-
vellement élus à l’issue des dernières 
assemblées générales du parti et les 
membres des deux comités nationaux 
du congrès pour le travail accompli. 
Selon Wilfrid Guy César Nguesso, 
ces derniers ont respecté la feuille de 
route qui leur avait été donnée de faire 
l’état des lieux et de mettre à jour les 
instances de base et intermédiaires du 
parti.
« Aux présidents des fédérations 
nouvellement élus, je vous enjoins 
de continuer la structuration du 
parti dans les comités de quartier, 
de district et de village afin de ren-
forcer le maillage du parti dans 
tous les coins et recoins de toute 
l’étendue du territoire national 
sans exception. C’est le préalable 
indispensable aux bonnes moissons 
électorales à venir », a-t-il exhorté.  
Il a invité, enfin, les cadres et militants 
du parti à continuer à vaquer serei-
nement, dans l’unité et la cohésion 
qui les a toujours caractérisés, aux 
travaux de préparation du deuxième 
congrès extraordinaire du club 2002-
PUR. Ceci à l’heure où le parti est sur 
le point d’atteindre son âge de maturi-
té d’un quart de siècle.

Parfait Wilfried Douniama

CLUB 2002-PUR

Le deuxième congrès extraordinaire prévu pour 
janvier 2027 
Réuni en session extraordinaire le 21 octobre à Brazzaville, sous la direction du président fondateur, Wilfrid Guy César 
Nguesso, le secrétariat permanent, élargi aux membres des deux comités du congrès, aux présidents des fédérations, 
ainsi que les membres du bureau politique se trouvant dans la capitale, a annoncé la tenue en janvier prochain du 
deuxième congrès extraordinaire du parti.  

Wilfrid Guy César Nguesso présidant les travaux / DR
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L’atelier régional sur les la-
boratoires vivants dans le 
bassin du Congo a été pré-
sidé par le ministre de la Re-
cherche scientifique et de 
l’Innovation technologique, 
Rigobert Maboundou. Il s’est 
tenu sur le thème « Les so-
lutions d’éco-innovation en 
agriculture durable fondée 
sur la nature ».
Trois jours durant, des ex-
perts et chercheurs venus 
du Congo, du Gabon, du Ca-
meroun, de la République 
centrafricaine, de Guinée 
équatoriale, de la République 
démocratique du Congo, ain-
si que des partenaires pu-
blics et privés ont débattu 
des stratégies communes à 
mettre en place pour bâtir 
des solutions éco-innovantes, 
capables de promouvoir une 
agriculture durable, fondée 

sur la nature.  
Ensemble, ils ont évalué les 
actions en cours d’exécution 
et défini une perspective plus 
rassurante, avant d’identifier 
les moyens humains, tech-
niques et financiers à mobili-
ser pour permettre de mener 

un programme concerté et 
inclusif dans la sous-région.
Au cours des débats qui se 
sont déroulés en ateliers, 
les participants ont aussi 
identifié des contraintes qui 
peuvent entraver la mise en 
place des laboratoires éco-in-

novants dans les pays du bas-
sin du Congo.
Ainsi, face aux défis majeurs 
qu’ils doivent relever pour at-
teindre l’objectif, les experts ont 
noté la nécessité de tisser une 
collaboration scientifique sous 
régionale plus inclusive.

Pour se faire une idée de 
l’expérience congolaise dans 
l’agroécologie, les partici-
pants ont effectué une visite 
au site d’Agritech situé au 
sein de la cité scientifique de 
Brazzaville, ancien Orstom, 
dans le premier arrondisse-
ment Makélékélé.
Créée par Anvri, Agritech est 
un jardin agricole intelligent 
à vocation pédagogique, des-
tiné aux étudiants spécialisés 
dans la production végétale 
et agricole. Cet incubateur est 
spécialisé, entre autres, dans 
la domestication des espèces, 
l’adaptation des nouvelles va-
riétés agricoles, la réalisation 
des études de filières et de 
vente des produits agroali-
mentaires ainsi que la réalisa-
tion des enquêtes auprès des 
consommateurs.

Firmin Oyé

BASSIN DU CONGO

Les experts peaufinent les stratégies d’une agriculture éco-innovante
Dans le cadre de la célébration, le 16 octobre, de la Journée mondiale de l’alimentation, l’Agence nationale de valorisation des 
résultats de la recherche et de l’innovation (Anvri) a organisé, le week-end-dernier à Brazzaville, avec l’appui de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), un séminaire régional sur les ‘’Laboratoires vivants dans le bassin du Congo’’, ayant 
permis aux experts de bâtir des solutions éco-innovantes en vue de promouvoir une agriculture durable.  

Des participants pendant les travaux en ateliers /Adiac

La réunion ne se limitait pas 
à un simple état des lieux. 
Elle avait pour but d’accé-
lérer la mise en œuvre ef-
fective du programme en 
examinant et ajustant les 
aspects opérationnels du 
plan de travail et du budget 
adoptés lors de la précé-
dente session. Selon la mi-
nistre en charge de l’Envi-
ronnement, ces documents 
constituent une véritable 
« boussole opérationnelle 
» pour guider les actions à 
venir.
Arlette Soudan-Nonault a 
souligné l’importance d’éla-
borer un plan de travail et 
un budget réalistes, struc-
turés et axés sur l’atteinte 
de résultats concrets et 
mesurables. Elle a insisté 
sur l’urgence de lancer les 
activités prioritaires dans 
les délais les plus courts 
possibles afin d’assurer une 
mise en œuvre efficace. 
« J’attache une importance 

particulière à ce que le plan 
soit précis et cohérent, tout 
en reflétant nos ambitions 
pour des résultats tangibles 
», a-t-elle insisté.
À l’issue des travaux, il était 
attendu des participants 
qu’ils disposent d’une vision 
claire sur la mise en œuvre 
des recommandations is-
sues de la première réu-

nion. Ils devaient également 
valider un calendrier opé-
rationnel pour les activités 
prioritaires à initier rapide-
ment et clarifier les rôles et 
responsabilités de chaque 
acteur impliqué.
Dans sa volonté d’accélérer 
ce programme, la ministre 
Arlette Soudan-Nonault 
entend en faire un « levier 

structurant » pour renfor-
cer les cadres juridiques 
et institutionnels ainsi que 
pour améliorer le déploie-
ment des outils et services 
opérationnels liés à la gou-
vernance environnemen-
tale. Elle a donc appelé les 
membres du comité à faire 
preuve de responsabilité, 
de pragmatisme et d’un en-

gagement sans faille.
Le projet de renforcement 
de la gouvernance environ-
nementale a pour principal 
objectif d’améliorer le cadre 
réglementaire et d’assurer 
un suivi rigoureux des im-
pacts environnementaux 
des investissements publics 
et privés en République du 
Congo.

Fortuné Ibara

GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE

Le plan de travail budgétisé 2026-2027 en voie d’être consolidé
Quatre mois après la tenue de la première réunion du comité de pilotage du programme de renforcement de la gouvernance 
environnementale en République du Congo, Arlette Soudan-Nonault, ministre de l’Environnement, du Développement durable 
et du Bassin du Congo, a convoqué une session extraordinaire de ce comité le 15 octobre à Brazzaville. L’objectif était de 
finaliser et consolider le plan de travail et le budget annuel pour la période 2026-2027.  

La ministre entourée des spécialistes de l’environnement /Adiac 
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Les 28 et 29 octobre, Moscou accueille-
ra le troisième sommet Russie-Afrique. 
Cet événement se tiendra à une 

époque où bien trop de personnes vivent 
dans l’ombre de la guerre. Je souhaite parta-
ger une conviction que mon propre parcours 
m’a enseignée : la guerre ne bâtit rien. Elle 
alimente l’industrie de l’armement, mais elle 
ne construit ni les êtres humains ni les socié-
tés ni les nations. La paix, elle, bâtit.

J’ai été, par le passé, ministre de la Défense de 
l’Afrique du Sud, et j’ai été choquée de décou-
vrir que certains pays consacrent une part plus 
importante de leurs revenus à l’achat d’armes 
qu’à nourrir des enfants qui ont besoin de gran-
dir et d’aller à l’école. Personne ne tire profit 
de la guerre, hormis l’industrie de l’armement. 
C’est pourquoi je suis si fière de siéger au jury 
du Prix international de la paix Léon -Tolstoï. 
Tolstoï était convaincu que la violence ne ré-
sout rien et que la véritable force des peuples 
réside dans l’humanité et dans la capacité à par-
venir à un accord.

Ce n’est pas un hasard si le Mahatma Gandhi, 
qui a élaboré sa philosophie de la non-violence 
en Afrique du Sud, a baptisé sa ferme, près 
de Johannesburg, « Ferme Tolstoï ». Créé en 
2022, ce prix honore ceux qui témoignent de 
leur engagement en faveur de la paix par des 

actes concrets. Notre jury, qui réunit des repré-
sentants de divers pays et continents, incarne 
l’idée que la paix ne saurait être définie depuis 
un centre unique. En 2024, l’Union africaine est 
devenue la première lauréate du prix ; cette an-
née, il a été décerné au dirigeant du Vietnam, 
To Lam, dont le peuple a enduré bien des souf-
frances et de nombreuses guerres.

J’ai été fière de prendre part à ce vote. Nous 
avons invité le président de la Commission de 
l’Union africaine à Moscou pour recevoir cette 
distinction. Il s’est exprimé en français et, je 
l’avoue, je n’ai rien compris avant d’entendre 
l’interprétation — un rappel, s’il en fallait un, 
que sur notre continent, nous parlons encore 
les langues de ceux qui nous ont colonisés. Bon 
nombre des guerres en Afrique ne trouvent pas 
leur origine dans les peuples eux-mêmes, mais 
dans l’histoire des colonisateurs et des colonies.

J’évoque la Russie avec une gratitude person-
nelle. Lorsque nous avons fui l’oppression, le 
peuple de l’Union soviétique nous a accueillis : 
il nous a offert l’éducation, des soins médicaux, 
les moyens de nous défendre et des idées poli-
tiques qui faisaient sens pour nous – sans rien 
demander en retour. J’ai moi-même bénéficié 
d’une aide au moment précis où j’en avais le 
plus besoin. Je ne connais aucun autre pays, en 
dehors de l’Afrique, qui ait davantage contribué 

à notre développement.

L’Afrique du Sud est ma première patrie ; la 
Russie est ma seconde. Une telle amitié perdure 
à travers les générations. Aujourd’hui, l’Afrique 
commence à comprendre que la guerre n’est 
pas rentable. Notre continent est suffisamment 
riche pour se développer au-delà de tout ce que 
l’on pourrait imaginer, à condition qu’il trans-
forme ses ressources sur place et investisse 
ses capitaux dans l’éducation et la santé. C’est 
pourquoi je porte un regard plein d’espoir sur le 
sommet Russie-Afrique.

Le thème central du Forum économique et 
humanitaire Russie-Afrique, qui se tiendra en 
marge de cet événement – « Ensemble, déve-
loppons une coopération mutuellement béné-
fique et le potentiel de chaque pays africain » 
– est particulièrement bien choisi, car la paix 
et le développement sont indissociables. Puisse 
cette gratitude se transformer en un partena-
riat concret dans les domaines de l’éducation, 
de la santé, de la science et de l’industrie.

Et, comme l’amitié s’exprime à travers la 
langue, je souhaiterais vivement que le russe 
soit intégré à nos programmes scolaires, afin 
que nos jeunes puissent communiquer directe-
ment entre eux.

  Lindiwe Sisulu,  
ancienne ministre des Relations internationales

TRIBUNE LIBRE

 La guerre ne bâtit rien. La paix, si

En marge du Forum économique 
« Investir au Congo » 2026, la 
délégation du HCRCE, conduite 
par sa présidente, Agnès Ounou-
nou, poursuit ses échanges avec 
les acteurs économiques natio-
naux en vue d’identifier des op-
portunités d’affaires et de nouer 
des partenariats susceptibles de 
favoriser la concrétisation de 
projets d’investissement.
Cette démarche a notamment 
donné lieu à des visites de zones 
économiques spéciales à Braz-
zaville et à Pointe-Noire, ainsi 
qu’à des rencontres avec diffé-
rentes structures d’accompa-
gnement des investisseurs.
À Pointe-Noire, la délégation 
a été reçue par le président de 
la CCIAM-Pointe-Noire, Syl-
vestre Didier Mavouenzela. Les 
échanges ont abouti à la signa-
ture d’un protocole d’accord 
destiné à rapprocher les en-
trepreneurs congolais établis à 
l’étranger du tissu économique 
national.

Un partenariat pour accom-
pagner les investisseurs
À travers cette convention, les 
deux institutions entendent mu-
tualiser leurs compétences et 
leurs réseaux pour faciliter l’ins-

tallation des porteurs de projets 
issus de la diaspora. L’accord 
prévoit notamment l’échange 
d’informations économiques, la 
mise en relation des entrepre-
neurs, l’accompagnement des 
initiatives d’investissement et la 
promotion des opportunités éco-
nomiques offertes par la circons-
cription consulaire de Pointe-
Noire. La coopération portera 
également sur l’organisation de 
missions économiques, de visites 
d’entreprises et de rencontres 
entre acteurs publics et privés. 
Des forums pourront être orga-
nisés au Congo ou à l’étranger, 
en présentiel ou à distance, afin 
de présenter les possibilités d’in-
vestissement et de favoriser la 

conclusion de partenariats.
Dans le cadre de cet accord, la 
CCIAM-Pointe-Noire s’engage 
à orienter les investisseurs vers 
les informations utiles et les 
dispositifs d’accompagnement 
disponibles. Le HCRCE, pour sa 
part, contribuera à identifier les 
porteurs de projets au sein de la 
diaspora et à les mettre en rela-
tion avec les interlocuteurs éco-
nomiques appropriés. Les deux 
parties prévoient également un 
suivi conjoint de certaines initia-
tives considérées comme priori-
taires, dans le but de favoriser 
leur mise en œuvre.
S’exprimant à l’occasion de la 
réception de la délégation, Syl-
vestre Didier Mavouenzela a 

souligné l’importance de mobi-
liser les compétences acquises 
à l’étranger au profit du déve-
loppement national. Il a salué 
l’engagement des membres du 
HCRCE, qui souhaitent mettre 
leur expérience professionnelle 
et leurs ressources au service de 
projets économiques et sociaux 
au Congo.

Pointe-Noire, un pôle d’at-
traction pour les investisse-
ments
Le président de la Chambre 
consulaire a, par ailleurs, mis en 
avant les atouts de Pointe-Noire, 
notamment son port en eaux pro-
fondes, le dynamisme de sa com-
munauté d’affaires et les pers-
pectives offertes par plusieurs 
secteurs d’activité. Il a réaffirmé 
la disponibilité de son institution 
à accompagner les investisseurs 
dans leurs démarches, depuis la 
recherche d’informations jusqu’à 
la structuration et au développe-
ment de leurs entreprises. Il a 
également invité les dirigeants 
d’entreprises présents à nouer 
des relations durables avec leurs 
compatriotes établis à l’étranger, 
afin de faire émerger des initia-
tives fondées sur des intérêts 
communs. 

Pour le HCRCE, cette coopé-
ration s’inscrit dans une dyna-
mique de renforcement des liens 
entre les Congolais de l’étranger 
et ceux résidant au pays. La 
plateforme entend notamment 
encourager les investissements 
dans l’agriculture, l’industrie, le 
tourisme, la santé, l’éducation, 
les transports et les infrastruc-
tures sociales.
Conclu pour une durée renou-
velable par tacite reconduction, 
le protocole d’accord établit un 
cadre de collaboration qui n’en-
traîne pas, à lui seul, d’obligation 
financière pour les deux insti-
tutions. Les actions nécessitant 
des financements spécifiques 
devront faire l’objet d’accords 
écrits préalables.
La mise en œuvre de ce par-
tenariat constitue désormais 
un enjeu majeur pour les deux 
parties. Il s’agira de transfor-
mer les contacts établis et les 
opportunités identifiées en pro-
jets concrets, susceptibles de 
contribuer à la création d’activi-
tés, au développement des en-
treprises et au renforcement des 
échanges économiques entre la 
diaspora congolaise et son pays 
d’origine.

 Marie Alfred Ngoma

DIASPORA

Promouvoir les investissements en République du Congo
Le Haut conseil représentatif des Congolais de l’étranger (HCRCE) et la Chambre de commerce, d’industrie, d’agriculture et des métiers de Pointe-Noire (CCIAM-PNR) ont signé, le 20 
octobre, dans la ville océane un protocole d’accord visant à faciliter les investissements de la diaspora congolaise et à renforcer sa participation au développement économique du pays.   

Agnès Ounounou et Sylvestre Didier Mavouenzela- /DR
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Envoyée spéciale du président de la République, Denis Sassou N’Gues-
so, la ministre congolaise a remis au chef d’Etat centrafricain une 
lettre de son homologue congolais portant sur la situation des réfu-
giés centrafricains vivant au Congo, qui souhaitent retourner dans leur 
pays d’origine dans des conditions dignes et sécurisées. À l’issue des 
échanges avec le président Touadéra, la ministre Lydie Pongault a fait 
part d’un accueil favorable. Elle a assuré que les Centrafricains résidant 
au Congo étaient la bienvenue dans leur pays.
C’est ainsi que les ministres des Affaires sociales des deux pays ont 
convenu de travailler de concert pour l’élaboration d’un chronogramme 
devant permettre aux réfugiés de rentrer en Centrafrique dans la digni-
té et le respect de leurs droits. Ils entendent réunir les moyens néces-
saires, avec l’appui du Haut-commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés, afin qu’un premier groupe regagne la Centrafrique avant la 
fin de l’année.
Le président centrafricain a salué cet engagement ainsi que les efforts 
de médiation prônés par son homologue congolais en faveur de la paix.

Jean Pascal Mongo-Slyhm

La ministre remettant la lettre du président congolais à son homologue centrafricain /DR 

ACTION HUMANITAIRE

Retour envisagé des 
Centrafricains réfugiés 
Dans le cadre du suivi de la question des réfugiés centrafricains séjournant en 
République du Congo, la ministre des Affaires sociales et de l’Action 
humanitaire, Lydie Pongault, a été reçue le 19 octobre à Bangui par le 
président de la République centrafricaine, Faustin-Archange Touadéra.

Le président Rodrigue Dinga Mbo-
mi a présenté sa proposition de loi  
sur la lutte contre le diabète  au 
premier vice-président de l’Assem-
blée nationale. Il  garde l’espoir que 
sa préoccupation a rencontré une 
oreille attentive de l’Assemblée na-
tionale. « Depuis 8 ans notre ONG 
s’est engagée fermement dans la 
lutte contre le diabète. C’est une 
maladie qui fait de nombreux 
ravages dans notre pays.  Nous 
avons été reçus par le premier 
vice-président de l’Assemblée 
nationale qui a entendu notre 
message », a expliqué le président 
de MCPLC.
Cette proposition de loi  sera suivie 
par Stella Smine Sassou Ngues-
so, marraine de l’association avec 
l’appui de la Commission santé, 
affaires sociales et genre en vue de 
son adoption. « Ils nous ont fait la 
présentation de l’impact de leurs 
activités. Cela nous a tellement 
plu parce que le diabète est une 
maladie qui tue silencieusement 
et c’est dejà très avancé. On a vu 
que leur réflexion était bonne. 
Et prendre  cet engagement est 
vraiment avantageux pour la 
population congolaise parce que 
cette maladie n’attaque pas seu-
lement les adultes, mais aussi 
les petits enfants. Il faudra bien 
que les gens soient sensibilisés 

surtout en ce qui concerne l’ali-
mentation et le comportement  », 
a commenté Virginie Euphasie Do-
lama.
La présidente de la commission 
Santé et Affaires sociales a, par 
ailleurs,  expliqué des procédures 
à suivre  pour que la proposition se 
transforme en loi. «  Ils vont écrire  
au président de l’Assemblée et 
nous allons recevoir cette propo-
sition officiellement. Nous allons 
l’examiner. Si c’est recevable. 
On va tout faire pour qu’elle soit 
adoptée », a-t-elle précisé..
Rodrigue Dinga Mbomi a égale-
ment présenté  les activités que 
l’association a déjà réalisées  en 
faveur de la lutte contre la maladie 
et celles à venir. Le 15 novembre, 

MCPLC organisera la  marche pour 
la promotion de la santé à Kintélé.  
Au cours de cette activité, l’asso-
ciation procédera à la sensibilisa-
tion et au  dépistage gratuit avant  
la 3e édition de la soirée Elombé 
prévue pour le  27 novembre. No-
tons que  dans la délégation de 
MCPLC se trouvait le Dr Vincent 
Dossou Sodjinou représentant de 
l’OMS au Congo qui a signifié qu’en 
adoptant cette loi, le Congo sera le 
premier pays. Léon Alfred Opim-
bat, 1er vice-président de l’Assem-
blée nationale s’est dit  très satisfait  
des actions menées par l’associa-
tion MCPLC, laquelle œuvre pour 
le bien-être de la population, une 
initiative à soutenir.

James Golden Eloué

LUTTE CONTRE LE DIABÈTE 

MCPLC déterminée à faire bouger les lignes
Dans son combat qui consiste à mener les actions pour la lutte contre le diabète, l’Association Marcher 
courir pour la cause veut compter sur l’apport des plus hautes autorités pour changer la donne.  

Rodrigue Dinga Mbomi présentant sa proposition à Léon Alfred Opimbat/DR

La formation des formateurs est 
donnée par un expert dans le 
métier de la banque depuis plus 
de trente ans, partenaire d’Afri-
can young leaders pour former 
ses agents,  a expliqué le gérant 
de cette structure, Branham 
Ngambou Mbango Akiana. « Afri-
can young leaders forme des 
formateurs, parce que nous ne 
pouvons pas nous mettre à for-
mer des jeunes dans les métiers 
bancaires sans que nous-mêmes 
ne soyons formés. Donc nous for-
mons les formateurs afin qu’ils 
soient aptes à pouvoir trans-
mettre le savoir au niveau des 
personnes qu’ils vont former. Les 
formateurs ce sont des personnes 
qui ont déjà travaillé dans le 
métier de la finance, mais qui 
n’ont pas ce côté pédagogique 
que tout formateur doit avoir. 
Parce qu’un bon employé n’est 
pas forcement pédagogue. Nous 
avons le devoir de leur inculquer 
des méthodes de pédagogie pour 
faire en sorte qu’ils soient aptes 
à pouvoir transmettre le savoir 

qu’ils ont», a-t-il expliqué. 
Le but final, c’est d’amener des 
jeunes à avoir une plus grande fa-
cilité à l’insertion dans le monde 
professionnel. Car, la plupart de 
ceux qui sortent de l’université 
ont des connaissances théoriques 
mais pas pratiques. Or, les en-
treprises actuelles n’ont pas for-
cément le temps de former tous 
leurs employés, parce que cela 
prend du temps et de l’argent. 
C’est pourquoi l’importance de 
former les personnes qui sont 
aptes à pouvoir travailler. Une 
manière de les aider lorsqu’elles 
vont se lancer dans le monde 
de l’emploi. Après la formation, 
les bénéficiaires auront une plus 
grande aisance à pouvoir trou-
ver un travail. La formation des 
formateurs ne sera pas limitée, 
parce qu’il y a de plus en plus de 
modules qui s’ajoutent, tout en 
sachant que le métier et le sec-
teur de la banque sont de tout 
temps en mouvement. «Nos for-
mateurs seront constamment 
formés sur les nouveaux logiciels, 

les nouvelles règles, bref, sur tout 
ce qui sera nouveau dans le sys-
tème bancaire», a ajouté le gérant 
d’African young leaders.

Une formation orientée vers 
les banques et microfinances
Jean Lepoua, l’un des formateurs, 
a précisé que la session est diri-
gée vers les banques et les mi-
crofinances. Un effectif de huit 
personnes suit cette formation. 
Le niveau de base requis est le 
baccalauréat et elles en sortiront 
avec le bon de classification qui 
pourra leur faciliter un recrute-
ment dans une quelconque struc-
ture bancaire.
Ervé Viviane Bassouaka, for-
matrice au sein d’African Young 
leaders, a fait monnaie-finance 
et banque. Pour elle, l’avantage 
est dans beaucoup de cas. « On 
ne bénéficie pas seulement de la 
formation comme telle, mais c’est 
en fait une formation qui nous 
aide à être placés quelque part 
un jour, à nous défendre face à ce 
qu’on aura. Aujourd’hui, on voit 

des gens diplômés de master, de 
licence dans les entreprises qui 
sont incapables de défendre leur 
diplôme. On voit des gens qui 
sortent des universités privées 
ou publiques avec des diplômes 
et ne pas subir une bonne forma-
tion. Ici, on nous forme, on nous 
apprend le métier, on nous met 
dans le bain, on nous fait com-
prendre c’est quoi la caisse, bref, 
on nous forme pour défendre ce 
que nous avons appris. J’invite 
les étudiants, les travailleurs qui 
veulent se spécialiser aux mé-
tiers de la banque de venir, car 
nous sommes là pour eux, et ils 
ne seront pas du tout déçus», a-t-
elle souligné.    
Pour sa part, Angelina Vov Del-
lat, secrétaire administrative et 
comptable à African Young lea-
ders, a signifié que le but de cette 
formation n’est pas seulement de 
s’asseoir en tant que secrétaire 
comptable, mais de transmettre 
également le savoir-faire qu’ils 

connaissent. Étant donné qu’ils 
sont un centre de formation 
en simulation bancaire, ils sont 
donc censés connaître les fonde-
ments, les principes liés à cette 
formation. « Je veux adresser 
un message aux étudiants, aux 
demandeurs d’emploi, aux so-
ciétés, aux entreprises qui sont 
dans le besoin, qui pensent qu’ils 
peuvent former leurs employés 
qui accusent quelques difficul-
tés, par exemple, de ne pas hé-
siter de venir à African Young 
leaders. Nous sommes un centre 
de formation et nous faisons éga-
lement le service de placement 
du personnel. Aux étudiants, la 
porte est grandement ouverte à 
tous ceux qui veulent apprendre le 
métier de la banque», a-t-elle lancé. 
Notons que parmi les formateurs, 
il y a Sydney Tchikaya, Donel 
Opendza, Ervé Viviane Bassoua-
ka, Angelina Vov Dellat et Jean 
Lepoua, ...

Bruno Zéphirin Okokana

MÉTIERS BANCAIRES

Formation des formateurs à 
l’African young leaders
Centre de simulation bancaire, African young leaders a pour vision d’aider les jeunes à l’insertion 
professionnelle et ceux qui travaillent déjà en mettant à leur disposition un cadre dans lequel ils peuvent se 
former dans les métiers de la banque. C’est dans ce cadre qu’une formation des formateurs y est organisée 
au sein de cette structure pour une période de trois à quatre mois, selon les modules.   

Les formateurs suivant la séance / DR 
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En présence de l’ambassadeur adjoint de la Fédération de Russie au 
Congo, Grant Beglarian, la rencontre portée sur le thème « Coopération 
russo-congolaise : investir dans l’énergie et l’agro-industrie pour accélérer 
la transformation du Congo » a permis aux intervenants de passer en revue 
les acquis, les perspectives et les obstacles liés aux domaines de l’agricul-
ture, de la sécurité alimentaire et de la santé publique. 
Les débats ont mis en évidence le caractère prioritaire que représente, 
ces dernières années, l’agriculture au Congo afin de devenir un secteur clé 
pour son économie. Ils ont tout aussi révélé les facteurs bloquants de ce dé-
veloppement qui, selon le secrétaire général de la Chambre de commerce 
de Brazzaville, Rémy Bobiba, serait dû à « l’exode rural ». Les experts Isi-
dore Ondoki et Rémy Boubiba, tous les deux dans le secteur du commerce, 
ont jugé pertinent le renforcement de la coopération russo-congolaise dans 
ce domaine, à la condition qu’il réponde aux besoins réels du marché et aux 
priorités nationales. « Les agricoles, comme avec les médecins, le plus im-
portant pour nous, c’est de créer des générations de spécialistes congolais 
», ont-ils affirmé.
Sur le volet sanitaire, les interventions ont rappelé le progrès tangible de 
la coopération entre les deux pays avec à la clé la dotation d’un laboratoire 
mobile destiné à la détection des maladies infectieuses et la mise en place 
très prochaine d’un centre russo-congolais consacré à l’épidémiologie et à 
la prévention des infections. « Une délégation de l’institut de Russie a effec-
tivement visité nos équipements et nous avons convenu de l’emplacement 
du centre. Des engagements ont, d’ailleurs, été pris par la partie russe », 
a confirmé le directeur général de l’Institut national de biologie et de sur-
veillance sanitaire de Pointe-Noire, Magloire Boumba, sur les avancées de 
ce partenariat.
A l’issue des échanges, plusieurs pistes de nature à alimenter de futurs 
projets et accords entre Brazzaville et Moscou ont été dégagées par la par-
tie congolaise. « Nous avons un plan de la Russie, autant en matière de 
recherche épidémiologique, qu’en matière sanitaire, mais aussi en ma-
tière agricole, parce que la Russie est une puissance complète et totale », a 
reconnu l’expert en commerce agricole, Isidore Ondoki.
Le représentant de l’ambassadeur de Russie s’est félicité des efforts 
consentis entre les deux pays afin de perpétuer cette relation bâtit depuis 
des décennies. « Comme toujours, nous attendons une importante déléga-
tion congolaise pour discuter sur l’ensemble des projets conjoints de coo-
pération mutuellement avantageuse », a-t-il souligné.

Jean Pascal Mongo-Slyhm 

Le message envoyé par Bruxelles est 
sans ambiguïté. Le 16 octobre 2026, 
à l’occasion du Conseil européen, la 
présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen, a af-
firmé que l’UE ne lèverait « aucune 
sanction » contre la Russie tant que 
celle-ci ne mettrait pas fin à la guerre 
en Ukraine. Elle a également annon-
cé la préparation d’un 22� paquet de 
mesures restrictives. Le président 
du Conseil européen, António Cos-
ta, a défendu la même ligne : ne pas 
réduire la pression, mais renforcer 
le soutien politique, financier et mili-
taire à Kyiv.

Les sanctions, instrument de 
puissance et de coercition
Cette position s’inscrit dans une stra-
tégie européenne qui vise à réduire 
les ressources financières et indus-
trielles mobilisables par Moscou pour 
poursuivre son effort de guerre. Les 
restrictions commerciales, les me-
sures visant les revenus énergétiques, 
les services financiers et la flotte fan-
tôme russe cherchent à renchérir le 
coût économique du conflit et à limi-
ter les possibilités de contournement. 
Le 23 juillet 2026, l’UE avait adopté 
son 21� paquet de sanctions, ciblant 
notamment les secteurs énergétique 
et financier ainsi que des acteurs liés 
au complexe militaro-industriel russe. 
En octobre, elle a encore renforcé les 
mesures visant des entreprises et des 
responsables de l’industrie militaire. 
La préparation d’un nouveau paquet 
témoigne donc de la continuité de 
cette politique, même si son efficaci-
té dépend aussi de son application et 

de la coopération des pays tiers. La 
logique européenne est celle d’une 
pression cumulative : restreindre 
les revenus, compliquer l’accès aux 
technologies sensibles et accroître les 
coûts de la guerre. Mais les sanctions 
ne constituent pas, à elles seules, 
un mécanisme automatique de né-
gociation. Leur impact dépend de la 
capacité de la Russie à s’adapter, de 
ses partenaires commerciaux et de la 
volonté politique des deux camps.

L’énergie ukrainienne, nouveau 
front stratégique
À Bruxelles, la protection des in-
frastructures énergétiques et hydrau-
liques ukrainiennes s’est imposée 
comme une priorité à l’approche de 
l’hiver. Ursula von der Leyen a accusé 
Moscou d’avoir ignoré le cessez-le-feu 
énergétique soutenu par Washington 
et d’avoir intensifié ses attaques. Ces 
propos traduisent la position euro-
péenne ; les accusations précises 
relatives au respect de cette trêve 
doivent être distinguées d’une vérifi-
cation indépendante des faits. Pour 
Kyiv, l’urgence est concrète : préser-
ver l’approvisionnement électrique, 
protéger les installations critiques 
et disposer des moyens financiers 
et militaires nécessaires. Volodymyr 
Zelensky a ainsi placé l’énergie, la dé-
fense aérienne et le financement au 
cœur de ses demandes pour 2026 et 
2027. L’enjeu dépasse le seul champ 
militaire : il touche à la résilience 
économique, au fonctionnement des 
services publics et à la capacité de la 
population à traverser l’hiver.

L’adhésion de l’Ukraine, une 
dimension géopolitique majeure
La perspective européenne de 
l’Ukraine complète ce dispositif. 
L’ouverture de nouveaux groupes de 
négociation et les réformes engagées 
par la Rada illustrent la volonté de 
Bruxelles de maintenir le processus 
d’adhésion, malgré la guerre. Cette 
perspective représente un levier po-
litique de long terme, mais elle ne 
signifie pas que l’entrée dans l’Union 
soit acquise : le processus reste sou-
mis à des conditions et à des déci-
sions des États membres.

Une stratégie européenne face à 
ses propres limites
Pour l’UE, la difficulté sera de main-
tenir l’unité des Vingt-Sept, de limiter 
les contournements et de soutenir 
durablement l’Ukraine sans ignorer 
les coûts économiques et budgétaires 
de cet engagement. Pour Moscou, la 
prolongation des restrictions renforce 
l’incitation à diversifier ses partenaires 
et ses circuits commerciaux. Les dé-
clarations de Bruxelles ferment, à ce 
stade, la porte à un allègement unilaté-
ral des sanctions. Elles ne ferment pas 
nécessairement celle de la diplomatie 
: António Costa a précisément appelé 
Moscou à accepter un véritable ces-
sez-le-feu et à négocier. La question 
stratégique est désormais de savoir si 
la pression économique peut contri-
buer à modifier le calcul du Kremlin 
ou si elle accompagnera une guerre 
longue, dans laquelle sanctions, éner-
gie et alliances deviennent des instru-
ments permanents de confrontation.

Noël Ndong

RUSSIE–UE

Le 22e paquet de sanctions annonce une 
confrontation de longue durée
À Bruxelles, Ursula von der Leyen et António Costa excluent tout allègement des sanctions tant que la 
guerre se poursuit. Entre pression économique, sécurité énergétique et adhésion ukrainienne, l’Union 
européenne (UE) veut maintenir Moscou sous contrainte, sans garantie que cette stratégie accélère la paix.  

COOPÉRATION RUSSIE-CONGO

L’agriculture et la santé au 
cœur des attentes 
En prélude du troisième sommet Russie-Afrique, qui se tiendra les 28 
et 29 octobre à Moscou, le journal « Les Dépêches de Brazzaville » a 
réuni le 15 octobre à Brazzaville, en collaboration avec la chaîne ADIAC 
TV, plusieurs personnalités publiques afin d’échanger sur l’évolution 
de la coopération entre la Russie et la République du Congo.    

Pendant dix jours, des jeunes 
porteurs de projets vont béné-
ficier d’une formation pratique 
destinée à renforcer leurs capa-
cités et à leur donner des outils 
nécessaires pour les concréti-
ser. Ils seront ainsi encouragés 
à l’apprentissage des méthodes 
nécessaires à l’élaboration d’un 
plan d’affaires bancable. L’ob-
jectif étant de leur permettre de 
mieux structurer leurs idées, de 
concevoir des projets économi-
quement viables, de rechercher 
des financements et, à terme, 
contribuer à la création d’em-
plois et de richesses. 
Cette formation s’inscrit dans 
la dynamique de promotion de 
l’entrepreneuriat impulsée par 
le gouvernement qui, à travers 
le déploiement du Fonea à Ma-
koua, renforce ainsi la proximi-
té des dispositifs de formation 

avec la population. Aussi, le 
gouvernement encourage les 
Congolais à devenir des acteurs 
de leur propre réussite écono-
mique. Il ne s’agit seulement pas 
de former, mais de préparer les 
bénéficiaires à entreprendre, 
à innover, à créer des activités 
durables et à participer active-
ment à la transformation écono-
mique de leurs communautés.
Soucieux de l’avenir des jeunes 
de Makoua à la quête perpé-
tuelle d’emplois stables, Serge 
Itoua, élu local de la contrée et 
membre du bureau politique du 
Parti congolais du travail, avant 
d’inviter les participants à une 
véritable prise de conscience 
face à l’opportunité qui leur 
est offerte, a salué l’initiative 
du Fonea. « Les bénéficiaires 
doivent prendre cette formation 
au sérieux, s’investir pleine-

ment dans les apprentissages. 
L’enjeu est donc de transformer 
les connaissances acquises en 
projets concrets, capables de 
générer des activités et des em-
plois au profit de la population 

», a-t-il lancé. Serge Itoua a rap-
pelé aux bénéficiaires que la for-
mation ne constitue pas une fin 
en soi, mais un tremplin vers l’au-
tonomie économique, l’innovation 
et la création de richesses.

La cérémonie ouverte par le 
directeur de l’analyse et des 
projets du Fonea, Robert Tsi-
bat, a connu la participation du 
sous-préfet de Makoua, Ibata 
Osseté Apendi.
Le Fonea est un instrument 
d’accompagnement à l’entre-
preneuriat qui s’inscrit dans la 
vision du président de la Répu-
blique, Denis Sassou N’Gues-
so, pour donner aux citoyens 
congolais, dans leur ensemble, 
des possibilités supplémen-
taires de formation, d’insertion 
professionnelle et d’autonomi-
sation économique. De même, 
il œuvre à renforcer les compé-
tences des jeunes, à encourager 
l’esprit d’entreprise et à favori-
ser l’émergence de créateurs 
des activités et d’emplois au 
profit de la population.

Stanislas Okassou

FONEA

Une formation destinée aux jeunes de Makoua porteurs de projets 
Depuis le 20 jusqu’au 30 octobre 2026, Le Fonds national d’appui à l’employabilité et à l’apprentissage (Fonea) a posé ses valises à Makoua, département de la Cuvette, où il organise 
depuis le 20 octobre, une session de formation des jeunes porteurs des projets d’entreprise, pour transformer les ambitions en opportunités économiques. Une initiative salutaire 
soutenue par Serge Itoua, conseiller départemental de la Cuvette, élu de Makoua.  

Une vue des participants /Adiac 
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Dans sa dernière correspon-
dance adressée au président 
de la République, Félix-An-
toine Tshisekedi, Me Kalala 
Mukena, connu pour la hau-
teur de ses réflexions, met 
une emphase soutenue sur le 
non respect des textes régis-
sant le secteur judiciaire par 
ceux qui sont supposés en 
être les garants.
Avocat au barreau près 
la Cour suprême de jus-
tice, il s’insurge contre des 
confrères des barreaux près 
la Cour d’appel et ceux ins-
crits aux tableaux des bar-
reaux près les Cours d’appel, 
sans oublier les stagiaires 
de quatre ans de profession, 
d’exercer leur profession 
devant toutes les hautes ju-
ridictions du pays, et même 
devant la CCJA, en violation 
des textes. Il s’agit notam-
ment des articles 51, 78, 103, 
106 et 111 de la loi de 1979 
du barreau.
Il ajoute que les «avocats à la 
Cour d’appel avec des procu-
rations» justifient leur incur-
sion dans cette haute sphère 

juridictionnelle en se basant 
sur une interprétation biai-
sée de l’article 103 de la loi 
du barreau. Pour Me Kalala, 
le chef de l’Etat y est pré-
senté comme un alibi afin de 
donner un vernis de crédibi-
lité à cette approche malen-
contreuse.
S’adressant à ce sujet au 
président de la République, 
il assène : «Larticle 107 est 
une de vos écritures qui est 
visée par les serments des 
magistrats et des avocats. 
Son respect, en toutes les 
matières, s’impose aussi 
aux juges constitutionnels, 
ceux de cassation et aux 
avocats».
Sur la même lancée, il pour-
suit : «Dans aucune de vos 
dispositions transitoires de 

2013 et 2016 n’apparaissent 
ni « avocat au barreau près la 
Cour d’appel ni procuration 
spéciale».
Me Kalala Muena en appele, 
par ailleurs, à la conscience 
des juges constitution-
nels, ceux de cassation, ses 
confrères de fond ainsi que 
leurs bâtonniers respectifs 
de bien lire les articles 107 et 
111 de la loi du barreau. Ces 
dispositions, note-t-il, ex-
cluent les « avocats à la Cour 
d’appel avec des procura-
tions» des hautes institutions 
judiciaires susmentionnées. 
Pour lui, les magistrats du 
siège et du parquet général, 
du Conseil d’Etat et ceux 
d’autres hautes juridictions 
sont les premiers respon-
sables de la confusion créée. 

Ces derniers feraient fi de 
l’existence du président de la 
République dans leurs arrêts 
respectifs rendus en viola-
tion des articles 71, 73 et 111 
de la loi du barreau.
Et paradoxalement, 
constate-t-il, lesdits arrêts 
et jugements sont exécutés 
au nom et ordre du chef de 
l’État, piétinant de ce fait la 
loi du barreau et les disposi-
tions transitoires.
Me Kalala questionne la per-
tinence des arrêts des hautes 
juridictions, y compris ceux 
de la CCJA, dont le frontis-
pice porte les noms, pré-
noms, fonctions et ordres du 
chef de l’État, alors que leurs 
auteurs méconnaîtraient les 
dispositions abrogatoires, 
transitoires et le Titre I de 

1982.
L’avocat dénonce une contra-
diction qu’il juge flagrante : 
depuis des années, le pré-
sident de la République, en 
sa qualité de magistrat su-
prême, serait associé à des 
arrêts qui couvrent le refus 
d’application de la loi par des 
juges ayant pourtant juré de-
vant lui de respecter les lois 
de la République.
Dorénavant, seuls seront pris 
en compte les arrêts, juge-
ments et ordonnances dont 
les signataires auront respec-
té ou observé la Constitution, 
toute loi en vigueur et tout 
traité auquel la République 
démocratique du Congo a 
adhéré à l’instar de l’Ohada.
À tout prendre, Me Kalala 
Muena évoque un argument 
de droit, imparable : «La 
représentation en justice 
relève de la seule loi du 
barreau et pas de l’orga-
nisation des juridictions 
comme c’est le cas de l’ar-
ticle 405 alinéa 2 de la loi 
organique d’octobre 2016».
C’est tout dire !

Sylvain Andema

La représentation en justice relève de la seule loi 

du barreau et pas de l’organisation des juridictions 

comme c’est le cas de l’article 405 alinéa 2 de la loi 

organique d’octobre 2016».

REPRÉSENTATION DES AVOCATS DEVANT LES HAUTES JURIDICTIONS 

Me Kalala questionne la conformité des pratiques judiciaires aux textes légaux
En prévision des prochaines rentrées judiciaires 2026-2027 censées remettre en selle les instances judiciaires nationales, Me Kalala Mukena soumet à la critique collective une 
thématique relative à la représentation des avocats devant la Cour de cassation, le Conseil d’Etat et la Cour commune de justice africaine (CCJA).  

Alors que près de 2 000 com-
battants ont été désarmés et 
que le dernier cycle électoral 
arrive progressivement à son 
terme, les violences conti-
nuent de menacer plusieurs 
régions du pays, particuliè-
rement dans le Nord-Est et 
le Sud-Est. S’exprimant le 20 
octobre devant le Conseil de 
sécurité des Nations unies, 
Valentine Rugwabiza a pré-
senté un bilan contrasté de 
la situation nationale. Si les 
avancées enregistrées té-
moignent des efforts déployés 
pour rétablir l’autorité de 
l’État, la persistance des acti-
vités des groupes armés, no-
tamment à proximité des sites 
miniers et le long des couloirs 
de transhumance, souligne les 
défis qui restent à relever. 
La dégradation de la situation 
sécuritaire est également ali-
mentée par les tensions ré-
gionales, en particulier par les 
conséquences de la guerre au 
Soudan, dont les effets se font 

sentir dans les zones fronta-
lières centrafricaines. L’at-
taque survenue à Am Dafock, 
localité située à la frontière 
soudanaise, illustre l’ampleur 
des menaces auxquelles le 
pays reste exposé. Le 30 juin 
dernier, des combattants ap-
partenant à des groupes ar-

més centrafricains, appuyés 
par des éléments soudanais 
non identifiés, ont pris le 
contrôle de cette localité.
Selon le dernier rapport du 
secrétaire général des Nations 
unies, les affrontements ont 
fait vingt-neuf morts, dont 
sept civils, ainsi que vingt-

quatre blessés. Quelque 17 
500 habitants ont également 
été contraints de fuir leurs 
domiciles pour se réfugier 
à proximité d’une base de 
la Minusca. La mission onu-
sienne a elle-même été prise 
pour cible, faisant six Casques 
bleus blessés. Les forces gou-
vernementales ont repris le 
contrôle d’Am Dafock. Tou-
tefois, les mouvements de 
groupes armés se poursuivent 
dans la zone frontalière entre 
la République centrafricaine, 
le Tchad et le Soudan, entre-
tenant un climat d’insécurité 
pour la population locale.
Pour la cheffe de la Minusca, 
ces événements témoignent 
de la vulnérabilité des acquis 
sécuritaires et de la menace 
que représente l’instabilité ré-
gionale pour la consolidation 
de la paix en Centrafrique. En 
outre, l’attaque d’Am Dafock a 
mis en évidence les difficultés 
opérationnelles auxquelles 
la mission de maintien de la 

paix est confrontée. En pleine 
saison des pluies, les hélicop-
tères constituaient le seul 
moyen d’accès à cette localité, 
compliquant le déploiement 
rapide des renforts.
Pour répondre à la situation, 
la Minusca a dû redéployer 
des troupes et des moyens 
aériens depuis d’autres sec-
teurs sensibles. Cette réor-
ganisation des dispositifs de 
sécurité comporte toutefois 
le risque d’affaiblir temporai-
rement la présence de la mis-
sion dans les zones ainsi dé-
garnies. Dans ce contexte, les 
Nations unies soulignent les 
risques qu’entraînerait un dé-
sengagement prématuré des 
Casques bleus. La persistance 
des violences, les fragilités 
des institutions sécuritaires et 
les répercussions de la crise 
soudanaise plaident en faveur 
d’une approche prudente 
de l’évolution de la présence 
onusienne.

Fiacre Kombo

CENTRAFRIQUE

Une demande de prolongation du mandat des Casques bleus 
La situation sécuritaire en République centrafricaine reste fragile, malgré des avancées enregistrées dans le désarmement 
des groupes armés et le processus électoral. Devant le Conseil de sécurité des Nations unies, la cheffe de la Mission 
multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation en Centrafrique (Minusca), Valentine Rugwabiza, a mis en 
garde contre un retrait prématuré des Casques bleus.  

Des Casques bleus protégeant les civils/DR 
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Brazzaville, le 16 octobre 2026 – Le pro-
gramme YASIKA, placé sous le thème « L’in-
novation prend racine au Congo » et porté 
par Joule, l’école d’entrepreneuriat d’Eni, 
en partenariat avec les acteurs de l’éco-
système entrepreneurial congolais, a offi-
ciellement clôturé sa deuxième édition ce 
vendredi 16 octobre 2026, à Brazzaville.

Placée sous le patronage de Madame Irène 

Marie-Cécile MBOUKOU-KIMBATSA, 
Ministre des Petites et Moyennes Entre-
prises et de l’Artisanat et marraine de l’édi-
tion 2026, la cérémonie de clôture s’est 
déroulée en présence des autorités, des 
parties prenantes et de la société Eni 
Congo représenté par son Directeur Géné-
ral, Monsieur Alberto NOCERINO.

Les résultats de cette deuxième édition 
illustrent la contribution de YASIKA au déve-
loppement de l’entrepreneuriat et au ren-
forcement de l’écosystème entrepreneurial 
congolais. Le programme a enregistré plus 
de 160 candidatures, soit une hausse d’en-
viron 20 % par rapport à sa première édition, 
et a su maintenir l’ensemble de ses partici-
pants jusqu’au terme du parcours.

À travers un dispositif d’accompagnement 
associant coaching, mentorat, ateliers et 
bootcamps, YASIKA a dispensé plus de 3 
255 heures de formation et d’accompa-
gnement. Le programme a également 
franchi une nouvelle étape dans sa 
démarche de co-innovation avec le lance-
ment de deux nouvelles preuves de 
concept (Proofs of Concept – PoC), déve-
loppées avec Agrideck et Avitech.

Sur ses deux premières éditions, YASIKA 
a ainsi accompagné 69 entrepreneurs et 
innovateurs, enregistré plus de 294 can-
didatures et mobilisé un réseau de 71 
acteurs locaux et de 10 mentors. Ces résul-
tats témoignent de la dynamique créée 
autour du programme et de l’engagement 
d’Eni en faveur du développement des 
talents locaux et de l’innovation durable.

« À travers cette initiative, Eni Congo et 
Joule réaffirment leur engagement en 
faveur du développement des talents 
locaux, de la promotion de l’entrepreneu-
riat des jeunes et de l’émergence de solu-
tions innovantes contribuant à une écono-
mie plus durable et inclusive. La première 

édition avait déjà permis à plusieurs start-
ups de développer des projets pilotes 
répondant à des enjeux concrets du pays. 
Cette expérience renforce notre convic-
tion que l’innovation et les talents locaux 
constituent des leviers essentiels de créa-
tion de valeur durable au Congo », a déclaré 

Monsieur Alberto Nocerino, Directeur 
général d’Eni Congo.

YASIKA s’inscrit dans le cadre d’une colla-
boration renforcée entre Eni Congo et le 
ministère des Petites et Moyennes Entre-

prises et de l’Artisanat, formalisée en 
octobre 2025 autour de l’agriculture et de 
l’innovation entrepreneuriale. Ce partena-
riat vise notamment à renforcer les com-
pétences des entrepreneurs, à faciliter leur 
accès aux possibilités de financement et 
à soutenir le développement des chaînes 
de valeur locales.

À propos de Joule

Joule est l’école d’entrepreneuriat d’Eni. 
Elle accompagne le développement d’ini-
tiatives entrepreneuriales et de start-up 
innovantes, notamment dans les domaines 
de la transition énergétique, de la décar-
bonation et du développement durable. À 
travers Joule, Eni soutient les talents et les 
initiatives susceptibles de contribuer à la 
transformation économique, énergétique 
et environnementale des pays dans les-
quels elle opère. Joule favorise également 
la collaboration avec les institutions, les 
partenaires locaux et les différents acteurs 
de l’écosystème entrepreneurial.

À propos d’Eni Congo

Présent en République du Congo depuis 
1968, Eni y a réalisé une production en 
quote-part d’environ 70 000 barils équiva-
lent pétrole par jour en 2025, un niveau qui 
devrait atteindre 110 000 barils équivalent 
pétrole par jour en 2026. Eni est aujourd’hui 
le premier producteur de Gaz Naturel 
Liquéfié (GNL). 

L’entreprise fournit le gaz nécessaire au 
fonctionnement de la Centrale Électrique 
du Congo (CEC), qui représente environ 
70 % de la capacité nationale de produc-
tion d’électricité, et contribue au renfor-
cement du réseau de transport d’électricité 
à haute tension.

Eni participe également à la transition éner-
gétique à travers plusieurs initiatives, 
notamment son projet de production de 
matières premières agricoles destinées à 
la fabrication de biocarburants. Ce projet 
vise à intégrer la République du Congo dans 
la chaîne de valeur des biocarburants et à 
contribuer au développement du secteur 
agro-industriel.

Par ailleurs, l’entreprise met en œuvre des 
programmes visant à améliorer l’accès des 
communautés locales à l’énergie, à l’eau 
et aux services de santé, tout en contri-
buant à la diversification de l’économie.

Contacts de l’entreprise :
Communication Externe de Eni Congo
Tel: +242 05 800 6110/+ 242 05 273 
558/+242 05 628 7204
 Press Office: Tel. +39 0252031875 – +39 
0659822030
Freephone number for shareholders (from 
Italy): 800 940 924
Freephone number for shareholders (from 
abroad): + 800 1122 3456
Switchboard: +39 0659 821
ufficio.stampa@eni.com 
segreteriasocietaria.azionisti@eni.com 
investor.relations@eni.com 
Website:  www.eni.com 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Avec YASIKA 2026, Eni fait grandir les talents et l’innovation au Congo
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ATELIER 5
ESPACE BEAUTÉ

Parce que vous méritez notre expertise
FORFAITS DÉCOUVERTE

Offre exclusive · Réservée aux nouvelles clientes · 1 utilisation par cliente
DÉCOUVERTE  

«MON PREMIER ÉCLAT»
 Hammam — 1 heure
 Soin visage flash éclat — 1 heure
 Pose vernis normal

Bon de réduction -20% sur l’achat de produits
50 000 FCFA
35 000 FCFA

ÉCONOMIE : 15 000 FCFA • -30%

DÉCOUVERTE  
«BEAUTÉ INITIATION»

 Shampoing traitant + Brushing
 Massage relaxant — 1 heure
 Épilation sourcils

Bon de réduction -20% sur l’achat de produits
50 000 FCFA
35 000 FCFA

ÉCONOMIE : 15 000 FCFA • -30%

NOS FORFAITS BIEN-ÊTRE
Consultez votre conseillère pour composer votre séjour idéal

Éclat Total

Pause Bien-Être

Beauté du Quotidien

Reine d’un Jour

Harmonie Couple

Corps Sublimé

Épilation Complète

Abonnement Mensuel

99 000 FCFA

59 000 FCFA

55 000 FCFA

95 000 FCFA

100 000 FCFA

60 000 FCFA

45 000 FCFA

49 000 FCFA/mois

Hammam · Gommage en grain · Massage relaxant · Soin visage unifiant · Manucure + Pédicure · Pose vernis permanent
Journée complète — économie de 36 000 FCFA
Hammam (1h) · Massage relaxant (1h) · Soin visage flash éclat (1h) · Pose vernis normal
Demi-journée — économie de 21 000 FCFA
Soins complets cheveux · Brushing · Manucure (45 min) · Pédicure (1h) · Épilation sourcils + lèvre
3 heures environ — économie de 20 000 FCFA
Soins cheveux · Tissage avec frontale · Soin visage unifiant · Maquillage de cérémonie · Manucure + Pédicure · Épilation sourcils
Événements & cérémonies — économie de 35 000 FCFA
Hammam (1h) · Massage relaxant · Manucure + Pédicure · Soin visage unifiant — pour 2 personnes
Forfait existant Atelier 5
Hammam (1h) · Gommage en grain (45 min) · Soins drainants jambes (45 min) · Massage de pieds (30 min)
Détox corps — économie de 20 000 FCFA
Aisselles · Jambes complètes · Bikini intégral · Sourcils · Lèvre supérieure
Toutes zones en 1 séance — économie de 15 000 FCFA
Shampoing + Brushing · Manucure · Pose vernis permanent · Soin visage (au choix) — engagement 3 mois
Valeur mensuelle 70 000 FCFA — économie de 21 000 FCFA/mois

CONDITIONS & INFORMATIONS
Les forfaits Découverte sont réservés aux nouvelles clientes, non cumulables, sur rendez-vous uniquement.
-Un bon de réduction de -20% est offert sur l’achat de produits à l’issue de tout forfait Découverte.
-Les forfaits sont disponibles sur rendez-vous. Annulation gratuite jusqu’à 24h avant la séance.
-L’Abonnement Mensuel est soumis à un engagement minimum de 3 mois.
- Tous les prix sont exprimés en FCFA et incluent les prestations mentionnées.

ATELIER 5 — SALON DE BEAUTÉ
Av. Amilcar Cabral, 1er étage, Tours Jumelles · Face Radisson Blu Hôtel · Centre-ville, Brazzaville

Tél : 06 989 89 93 / 05 070 49 49     •     Email : 242atelier5@gmail.com
@atelier5_242     |     @atelier5     |     @instituteatelier5

À l’ouverture des travaux, la mi-
nistre des Affaires sociales et de 
l’Action humanitaire a tenu à fixer 
l’objectif de la rencontre qui est 
celui d’évaluer la mise en œuvre 
des recommandations de la cin-
quième réunion tripartite organi-
sée en 2019 en RDC, d’ apprécier 
les progrès accomplis et d’engager 
les actions nécessaires pour un 
retour volontaire et digne. Les 
réfugiés concernés proviennent 
principalement de deux zones de 
la RDC. La première est le terri-
toire de Kwamouth, dans la pro-
vince du Mai-Ndombe, à l’Ouest, 
d’où environ 5 800 personnes ont 
fui vers le district de Ngabé, dans 
le département du Djoué-Léfini en 
raison des violences intercommu-
nautaires de 2022. La seconde est 
la province du Nord-Kivu, à l’Est, 
où les affrontements armés ont 
contraint environ 8 000 personnes 
à se réfugier au Congo, rien qu’en 
2025. En outre, dès fin 2018, des 
violences intercommunautaires 
dans la région de Yumbi avaient 
aussi poussé environ 16 000 per-
sonnes à fuir vers le Congo. 
Reconnaissant que les défis hu-
manitaires demeurent importants, 
la ministre a relevé que les pers-

pectives de stabilisation observées 
dans certaines zones de retour in-
vitent à poursuivre le dialogue, à 
renforcer la coordination entre les 
populations et à explorer toutes 
les possibilités susceptibles de 
favoriser des solutions pérennes. 
« Notre responsabilité com-
mune est de transformer les 
engagements pris en mesures 
concrètes au bénéfice des réfu-
giés comme des communautés 
qui les accueillent », a-t-elle in-
diqué. Elle a réaffirmé le soutien 
constant du gouvernement de 
la République du Congo à pour-

suivre la coopération avec celui de 
la RDC et le HCR, dans le respect 
du droit international des réfugiés 
et des principes humanitaires. 
« La protection de la dignité 
humaine est une responsabili-
té collective qui transcende les 
réfugiés », a souligné la ministre 
Lydie Pongault.
S’exprimant au nom de la RDC, la 
ministre d’État en charge des Af-
faires sociales, de l’Action humani-
taire et de la Solidarité nationale, 
Eve Bazaiba Masudi, a exprimé la 
gratitude de son gouvernement 
pour l’accueil réservé à sa déléga-

tion et aux compatriotes réfugiés. 
Elle a rappelé que la présente 
réunion s’inscrit dans la conti-
nuité des travaux de 2019 et des 
recommandations de la onzième 
session de la Commission spéciale 
de défense et de sécurité tenue 
à Oyo, dans le département de la 
Cuvette, le 31 juillet 2025. Elle a 
jugé essentiel d’examiner l’élargis-
sement des champs d’application 
des accords de 2010 afin de per-
mettre aux réfugiés ayant fui les 
violences de bénéficier d’un cadre 
approprié pour leur retour volon-
taire.

Dans son discours, la ministre de 
la RDC a fait état des efforts de 
stabilisation des zones de retour, 
malgré la persistance de foyers 
d’insécurité dans certaines locali-
tés du Nord-Kivu, annonçant la te-
nue prochaine d’un forum de paix 
et de réconciliation dans son pays. 
« Le retour doit être volontaire, 
sûr et digne, et s’accompagner 
de mesures concrètes pour la ré-
intégration des rapatriés, avec 
une attention particulière aux 
personnes les plus vulnérables 
», a-t-elle souhaité.
Le HCR, troisième partie dans ce 
pourparlers, par la voix de son 
représentant, Maurice Azomank-
po, a salué l’esprit de solidarité et 
d’hospitalité du Congo à l’égard de 
ces réfugiés. Il a rappelé que l’ac-
cord tripartite signé à Kinshasa le 
10 juin 2010, ainsi que ses modali-
tés pratiques adoptées en janvier 
2019, continuent de constituer 
un cadre essentiel pour le retour 
sûr et digne des réfugiés. Il a in-
sisté sur le fait que les réfugiés et 
rapatriés sont aussi des acteurs 
du développement et a réaffirmé 
la pleine disponibilité du HCR à 
accompagner les gouvernements.

 Jean Pascal Mongo-Slyhm

RÉUNION TRIPARTITE CONGO-RDC-HCR 

La situation des réfugiés examinée à Brazzaville
La ministre des Affaires sociales et de l’Action humanitaire, Lydie Pongault, a lancé le 20 octobre à Brazzaville les travaux de la sixième réunion tripartite regroupant la République du 
Congo, la République démocratique du Congo (RDC) et le Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés(HCR). Cette rencontre permettra, entre autres, de déterminer les 
modalités d’un retour volontaire des réfugiés de la RDC, dans le respect des conditions de sécurité, de protection et de réintégration dans les zones concernées.  

La photo de famille à l’ouverture des travaux /Adiac
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Dans cet essai de 136 pages répar-
ties en dix chapitres, l’auteur fait 
revivre les paysages, les coutumes 
et les solidarités d’autrefois, particu-
lièrement dans le district de Mfouati 
et ses environs. Contes, proverbes, 
recettes culinaires, instruments et 
rythmes traditionnels, notamment 
le « ndara » et le « kodobo », com-
posent ce patrimoine menacé par 
les mutations sociales, l’exode rural 
et l’attrait grandissant des modèles 
urbains. 
Observateur des transformations so-
cioculturelles, Roch Freddy Niambi 
ne se contente pas de célébrer le 
passé. Il appelle à une réconciliation 
entre héritage ancestral et moderni-
té, tout en dénonçant les pratiques 
traditionnelles rétrogrades qui en-
travent le développement rural. « 
Les habitudes des communau-
tés évoluent clopin-clopant. La 
population est devenue cliente 
de nouveautés », écrit-il dans son 
avant-propos, mettant en garde 
contre les dérives qui accompagnent 

parfois ces changements.
La mémoire comme bous-
sole. 
Au cours du panel mar-
quant cet évènement, 
Sauve-Gérard Ngoma Ma-
landa a souligné la portée 
historique et pédagogique 
de l’ouvrage. Selon lui, le 
livre restitue les valeurs 
qui structuraient autre-
fois la vie communautaire 
et permet aux nouvelles 
générations de décou-
vrir un univers qu’elles 
connaissent peu. Il y voit 
un plaidoyer pour la re-
conquête des repères 
identitaires, sans renon-
cer aux apports de la mo-
dernité.
Un autre intervenant, 
Samuel Kidiba a, pour sa 
part, salué la pertinence 
du titre, qui sonne comme 
une alerte face à l’effacement pro-
gressif des identités culturelles. Il a 

notamment insisté sur la 
dimension mémorielle de 
l’œuvre, nourrie de faits, 
de lieux et de personnages 
qui éclairent l’histoire des 
communautés du sud du 
Congo.
Appoliange Jo-
sué-Mavoungou, directeur 
général adjoint de L’Har-
mattan Congo-Brazzaville, 
s’est également réjoui de 
la publication de cet ou-
vrage, estimant qu’il offre 
aux jeunes nés en ville 
une fenêtre sur la vie vil-
lageoise d’autrefois et les 
encourage à renouer avec 
leurs racines.
Modérée par Paule Kem-
bu Kiouari et Didier Mes-
sie Lelekat, la rencontre 
a aussi été ponctuée d’un 
intermède musical du 
groupe folklorique Songa 

Zola de Ndara Badondo, donnant 
une résonance vivante aux tradi-

tions évoquées. 
Prenant la parole, Roch Freddy 
Niambi a rappelé l’urgence de trans-
mettre cet héritage. « Nous devons 
nous ressaisir. Tous ceux qui 
vivent aujourd’hui en ville ne sont 
pas tous nés en ville. Ils viennent 
de quelque part. Or, ce quelque 
part est en perte de valeur, d’iden-
tité et de moeurs car à l’abandon. 
Et le constat est presque le même 
dans plusieurs départements », 
s’insurge-t-il. Après dix années de 
recherche, il souhaite que son livre 
suscite une prise de conscience col-
lective et encourage la préservation 
des villages, lieux de mémoire, de 
solidarité et de transmission.
La cérémonie s’est achevée par une 
séance de dédicace, dans une at-
mosphère où la littérature s’est faite 
passerelle de conscientisation. Car, 
derrière la nostalgie, une question 
demeure : que restera-t-il de nos 
identités si nous nous détachons to-
talement de nos origines ?

Merveille Jessica Atipo

LIVRE

« Nostalgie villageoise et identité en régression » plaide pour un retour aux sources
Le centre culturel Zola a accueilli, le 17 octobre, la présentation-dédicace de l’ouvrage « Nostalgie villageoise et identité en régression », écrit par Roch Freddy Niambi et publié aux 
éditions L’Harmattan Congo-Brazzaville en mars dernier. Devant un public composé de professionnels et d’amoureux du livre, cette rencontre littéraire s’est transformée en une 
invitation à revisiter la mémoire collective et à préserver les richesses culturelles des peuples, notamment Dondo et Kamba.  

Roch Freddy Niambi dédicaçant un échantil-
lon de son ouvrage/Adiac

Dans son essai sociologique, Sainval 
Dimitri Olingui explique que dans 
l’Afrique subsaharienne contempo-
raine, et plus particulièrement au sein 
des sociétés bantoues, l’institution ma-
trimoniale traverse une secousse sans 
précédent. La grande robe blanche et 
la promesse d’un conte de fées éter-
nel s’effritent. En cause: une inflation 
spéculative où l’organisation d’un ma-
riage traditionnel dépasse souvent le 
capital requis pour lancer une petite 
entreprise. Face à des exigences fi-
nancières devenues insoutenables, 
où la belle-famille réclame parfois des 
millions en cash ou du matériel sous 
prétexte de « rembourser » la scolarité 
de la mariée, les jeunes inventent des 
parades. C’est l’essor du «Yakatofanda» 
(«vivons ensemble»), un concubinage 
informel sans mairie ni dot. Un choix 
économique pour contourner la ruine, 
évitant aux jeunes époux de devenir 
des «éternels aigris» étouffés par les 
dettes. Ce que l’on pourra assimiler à 
l’effondrement du contrat traditionnel.
L’ouvrage de Sainval Dimitri Olingui, 
déconstruit également le mythe de la 
femme au foyer traditionnelle passive, 
précisant que ce confinement à la cui-
sine était une invention urbaine colo-
niale et postcoloniale. «De nos jours, 
instruites et diplômées, les femmes 
ont réinvesti le champ économique. 
Elles ramènent un salaire, paient 
les loyers et gèrent la scolarité. Cette 
redistribution des cartes crée des 
étincelles. L’homme traditionnel, 
habitué à régner en «PDG», doit 
désormais partager le pouvoir avec 
un «conseil d’administration»», écrit 
l’auteur.

Les dérives intimes liées à la mon-
dialisation
Le livre met en lumière les dérives in-
times liées à la mondialisation et au nu-
mérique. Il s’agit entre autres de la dérive 
des performances. En effet, pour atteindre 
les standards irréalistes diffusés sur Inter-
net, jeunes et moins jeunes s’adonnent au 
«fétichage du match», en consommant 
des aphrodisiaques ou des écorces fré-
latées surdosées. Conséquence directe : 
des accidents cardiovasculaires mortels 
surviennent lors des rapports. Il y a aussi 
l’infidélité à l’ère de la science. A propos, 
l’auteur aborde aussi le phénomène des in-
fidélités express.
En somme, pour Sainval Dimitri Olin-
gui, le siècle des divorces montre que le 
logiciel patriarcal d’hier ne fonctionne 
plus sur les réalités d’aujourd’hui. 
L’amour de demain ne consistera-t-il 
pas à réinventer le célibat sous la forme 
d’une alliance choisie et respectueuse ? 

Bruno Zéphirin Okokana

Sainval Dimitri Olingui présente  
«Le siècle des divorces»
Paru aux éditions Le Lys Bleu, Le siècle des divorces, mutations sociales, 
crise du couple et recomposition familiale est un ouvrage de 148 pages, 
dans lequel Sainval Dimitri Olingui dresse une radiologie sans concession 
des mutations matrimoniales. L’ouvrage a été officiellement présenté le 
17 octobre à la Maison Russe au cours d’un café littéraire organisé par le 
Cercle de réflexion Alliance Koongo, sous la direction de l’éditeur et 
critique littéraire Ramsès Bongolo, en présence de Me Cyr Sita, avocat, et 
de Serge Banzouzi, homme de lettres.  

L’autrice franco-congolaise Christelle 
Bakima Poundza propose une lecture 
politique et culturelle de la France 
contemporaine à travers la trajectoire 
d’Aya Nakamura, figure majeure de 
la scène musicale francophone. Dans 
son ouvrage “Aya pour l’exemple. 
Portrait d’une France aux rêves illimi-
tés”, paru le 16 octobre aux Éditions 
du Seuil, elle interroge les ressorts du 
succès de l’artiste ainsi que sa portée 
symbolique auprès de nouvelles géné-
rations. 
À travers ce portrait, l’essayiste, cri-
tique culturelle et enseignante s’inté-
resse à une personnalité dont la po-
pularité dépasse le cadre musical. Elle 
analyse notamment la manière dont 
Aya Nakamura est devenue une réfé-
rence pour des publics qui se recon-
naissent dans son parcours, son ex-
pression artistique et son affirmation 
de soi. L’ouvrage entend ainsi mettre 
en lumière les aspirations d’une géné-
ration désireuse de s’affranchir des 
limites sociales qui peuvent entraver 
ses ambitions.

Un succès au croisement des 
questions sociales
L’essai aborde plusieurs enjeux qui 
alimentent les débats au sein de la so-
ciété française, notamment la race, la 
classe sociale, le genre et la légitimi-
té culturelle. Pour Christelle Bakima 
Poundza, le parcours d’Aya Nakamura 
permet d’observer les contradictions 
d’un pays où des expressions cultu-
relles longtemps marginalisées contri-
buent désormais au rayonnement de 
la création française.
Le succès de la chanteuse s’est avant 
tout construit auprès de communau-
tés dont les histoires, les expériences 
et les sonorités ont parfois été dévalo-
risées dans l’espace public. Sa recon-
naissance nationale et internationale 
soulève, dès lors, des questions sur 
les critères de légitimité artistique 

et sur la place accordée aux artistes 
issus des quartiers populaires et des 
minorités visibles.
L’autrice revient également sur les ré-
sistances suscitées par la chanteuse, 
autant que sur l’attachement que lui 
témoignent ses admirateurs. La for-
mule rapportée dans la présentation 
du livre, selon laquelle « être artiste, 
féminine, noire, et en plus venir 
de banlieue, c’est très très diffi-
cile », résume les obstacles auxquels 
peuvent se heurter certaines figures 
du paysage culturel français.

Une figure emblématique des 
débats contemporains
La performance d’Aya Nakamura lors 
de la cérémonie d’ouverture des Jeux 
olympiques de Paris, accompagnée 
par la Garde républicaine, constitue 
un autre moment marquant de cette 
trajectoire. Cette prestation a placé 
l’artiste au centre de discussions por-
tant sur l’identité nationale, la diver-
sité culturelle et la représentation de 
la France sur la scène internationale.
En s’appuyant sur des entretiens 
avec des proches de la chanteuse, 
des admirateurs et des chercheurs, 
parmi lesquels Patrick Boucheron et 
Maboula Soumahoro, Christelle Baki-
ma Poundza développe une réflexion 
documentée sur la place de la culture 
populaire dans les transformations 
sociales. Son approche dépasse ain-
si le seul portrait d’une vedette pour 
examiner les significations politiques 
attachées à sa visibilité.
L’ouvrage présente Aya Nakamura 
comme une personnalité dont l’an-
crage culturel ne saurait, pour autant, 
déterminer les limites de son par-
cours. Il met en avant la possibilité, 
pour les nouvelles générations, de 
construire leur réussite sans renoncer 
à leurs origines ni se conformer aux 
attentes qui leur sont assignées.
Une réflexion sur les aspirations d’une 

génération
Avec “Aya pour l’exemple. Portrait 
d’une France aux rêves illimités”, 
Christelle Bakima Poundza poursuit 
un travail consacré aux représen-
tations des femmes noires et à leur 
place dans les industries culturelles. 
Elle avait notamment publié “Corps 
noirs. Réflexions sur le mannequinat, 
la mode et les femmes noires ” chez 
Hachette en 2023. Elle est également 
à l’origine du concept de “La Nakamu-
rance ”, présenté comme le premier 
événement critique et culturel consa-
cré à Aya Nakamura.
La prochaine étape de son parcours 
d’écriture la conduira à la Villa Alber-
tine, où elle sera résidente à l’été 2027 
dans le cadre de la préparation de son 
premier roman.
À travers cet essai, l’autrice propose 
finalement une réflexion sur les fron-
tières sociales et culturelles qui fa-
çonnent les ambitions individuelles. 
Le parcours d’Aya Nakamura devient 
ainsi un prisme pour interroger les 
évolutions d’une France plurielle, où 
les succès artistiques participent aus-
si aux débats sur l’égalité, la recon-
naissance et la liberté de rêver.

 Marie Alfred Ngoma

Christelle Bakima Poundza décrypte la France 
contemporaine à travers Aya Nakamura
Publié le 16 octobre aux Éditions du Seuil, l’essai “Aya pour l’exemple. Portrait d’une France aux rêves 
illimités” explore le parcours de la chanteuse franco-malienne ainsi que les tensions sociales, 
culturelles et identitaires qui traversent la société française. 
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1.La République du Congo a obtenu le 14 avril 2023, d’une part, de la Banque 
Internationale de reconstruction et de développement (BIRD), un accord 
de prêt d’un montant de 70 millions de dollars US et d’autre part du Parte-
nariat Mondial pour les Paysages Durables et Résilients (PROGREEN), un 
accord de don d’un montant de 12 millions de dollars,  soit un total de 82 
millions de dollars US, pour la mise en œuvre du Projet de création des 
activités économiques inclusives et résilientes au changement climatique 
(ProClimat Congo - P177786).  A cela s’est ajouté un financement addi-
tionnel de 50 millions USD, en date du 8 décembre 2023, pour faire face 
à l’insécurité alimentaire soit un total de 132 millions USD.

2.L’objectif global de la mission du bureau d’études spécialisé est d’élabo-
rer deux Plans de Gestion de la Biodiversité pour le Parc National de 
Conkouati Douli (PNCD) et le Sanctuaire de Gorille de Lossi (SGL) dans le 
cadre des activités financées par le ProClimat afin de garantir la préserva-
tion de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles bio-
logiques.

Les Termes de Référence (TDR) complets pour la mission sont disponibles 
à l’adresse indiquée ci-dessous.
3.Le Projet de création des activités économiques inclusives et résilientes 
au changement climatique (ProClimat) invite les firmes « Consultants » éli-
gibles à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les 
Consultants intéressés doivent fournir des informations démontrant qu’ils 
possèdent les qualifications requises et un tableau de présentation des 
expériences/missions similaires avec justificatifs en annexe (attestations 
de bonne exécution, précédents contrats, etc.). 
Les firmes installées au Congo doivent fournir un dossier administratif 
contenant principalement (liste non exhaustive) :

-Une copie valide de la Licence unique d’exploitation des entreprises (LUEE) 
dans le domaine, délivrée par l’ACPCE ;
-Une copie du Registre de commerce et crédit du mobilier (RCCM).

Les firmes installées hors de la République du Congo doivent également 
fournir un dossier administratif contenant principalement (liste non exhaus-
tive) :

-Une copie du Kbis/RCCM ;
-Une copie de l’attestation de non faillite en cours de validité.

4.Les critères pour l’évaluation des Manifestations d’Intérêt sont les sui-
vants : 

-Être un bureau d’études agréé ou un consortium de bureaux d’études dont 
l’un est agréé ; 
-Avoir au moins 5 ans d’expérience avérée dans l’élaboration des instru-
ments de sauvegardes environnementales et sociales y compris le Plan de 
Gestion de la Biodiversité ; 
-Avoir une expérience avérée d’au moins trois (3) missions similaires ;
-Avoir au moins élaboré un plan d’aménagement d’une aire protégée en 
Afrique centrale ;
-Avoir une bonne connaissance du Cadre Environnemental et social de la 
Banque mondiale ;
-Avoir la capacité à conduire des consultations communautaires inclu-
sives, différenciées selon le genre et adaptées aux groupes vulnérables ;
-Avoir une bonne connaissance du contexte local ;

-Avoir de bonnes connaissances du cadre légal congolais et des standards 
internationaux (Banque mondiale, BAD, etc.) sur la gestion des aires pro-
tégées.

NB : Les experts clés ne seront pas évalués à l’étape de la préparation de 
la liste restreinte.

5.La liste restreinte comprendra au moins cinq (5) ou au plus huit (8) cabi-
nets répondant aux critères d’éligibilité, conformément au paragraphe 7.17 
du Règlement de passation des marchés pour les Emprunteurs de FPI.

6.L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III, para-
graphes, 3.14, 3.16 et 3.17 du « Règlement de Passation des Marchés pour 
les Emprunteurs sollicitant le financement des projets d’investissement 
» de la Banque mondiale, édition de juillet 2016, révisé en novembre 2017, 
août 2018, novembre 2020, septembre 2023, février 2025 et Septembre 
2025, qui énonce la politique de la Banque mondiale en matière de conflits 
d’intérêts.

7.Les consultants peuvent s’associer à d’autres firmes pour améliorer leurs 
qualifications, mais ils doivent indiquer clairement si l’association prend 
la forme d’un groupement et/ou d’une sous-traitance. Dans le cas d’un 
groupement, tous les membres du groupement d’entreprises seront soli-
dairement responsables de l’ensemble du contrat s’ils sont sélectionnés. 
Toutefois, le nombre de partenaires d’un groupement ne dépassera pas 
trois (3).

8.Des informations supplémentaires peuvent être obtenues à l’adresse 
ci-dessous pendant les heures de bureau « de 8H30 à 12H00 et de 13H00 
à 16H00 (heure locale), du lundi au vendredi.

9.La durée de la mission est de 55 jours calendaire à compter de la date de 
délivrance de la note de service sous la supervision du Coordonnateur.

10.Les manifestations d’intérêt doivent être fournies par écrit avec la men-
tion : « AMI N°005/MEPSP/PROCLIMAT/UGP-CPM/26 relatif au marché 
N°CG-PROCLIMAT-029-C-QC-26 », à l’adresse ci-dessous en personne 
(04 exemplaires dont 1 original) ou par courrier électronique au plus tard 
le vendredi 06 novembre 2026.

Le projet de création des activités économiques inclusives et résilientes 
au changement climatique (ProClimat)
À l’attention du Coordonnateur du Projet ProClimat
Adresse : Impasse du croisement Groupe Scolaire REMO et Avenue Maré-
chal LYAUTEY, Résidences Ex Air Afrique, Centre-Ville, Brazzaville, Répu-
blique du Congo 
E-mail : proclimatcongo@gmail.com
Cc : proclimatpassmarches@gmail.com
Tél. + 242 : 06 498 97 25/ 06 696 16 10

Fait à Brazzaville, le 21 octobre 2026

Le Coordonnateur,

Mexans Sosthène MAYOUKOU 

AVIS A MANIFESTATIONS D’INTERET
AMI N°05/MEPSP/PROCLIMAT/UGP-CPM/26

SERVICES DE CONSULTANT 
(Firme)

Intitulé de la Mission : Recrutement d’un bureau d’études spécialisé pour l’élaboration de deux Plans de Gestion 
de la Biodiversité pour le Parc National de Conkouati Douli (PNCD) et le Sanctuaire de Gorille de Lossi (SGL) dans le 

cadre des activités financées par le ProClimat

N° de référence : CG-PROCLIMAT-029-C-QC-26
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CHANGEMENT DE NOM
On m’appelle Matondo Ngondo Prince De-Dieu.
Je désire désormais être appellé Ondaï Hokoumonet 
Ngondo Prince De-Dieu.
Un délai de trois (3) mois est accordé à tous ceux qui sont 
contre cette initiative pour faire opposition.

AVIS D’APPEL À CANDIDATURES

Recrutement d’un(e) Assistant(e) Technique Résident(e) pour l’appui à la 
continuité opérationnelle du projet e-LMIS / Open mSupply

CATHOLIC RELIEF SERVICES (CRS), en collabora-
tion avec le Ministère de la Santé et de la Popula-
tion (MSP), à travers la Direction de la Pharmacie 
et du Médicament (DPM), lance un appel à candi-
datures pour le recrutement d’un(e) Assistant(e) 
Technique Résident(e) chargé(e) d’appuyer la conti-
nuité opérationnelle du projet e-LMIS / Open 
mSupply pour la période d’octobre à décembre 
2026. 

Objectif de la mission : 
L’Assistant(e) Technique aura pour mission d’as-
surer la continuité opérationnelle du système 
e-LMIS/Open mSupply à travers :
•Le suivi des prérequis techniques et logistiques 
des sites déployés ;
•La coordination des instances de gouvernance du 
projet (GTT et COPIL) ;
•Le suivi des incidents et l’interface technique avec 
la Fondation mSupply ;
•L’appui à la coordination des parties prenantes 
impliquées dans le projet. 

Profil recherché: 
Les candidats doivent remplir les conditions sui-
vantes :
•Être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+4 mini-
mum en informatique, logistique, santé publique, 
gestion de projet ou domaine connexe ;
•Justifier d’au moins quatre (4) années d’expérience 

professionnelle dans l’assistance technique, la ges-
tion de projets ou les systèmes d’information logis-
tique ;
•Avoir une bonne maîtrise des outils bureautiques, 
de l’analyse de données et de la production de 
tableaux de bord ;
•Disposer d’excellentes capacités de coordination, 
de rédaction et de communication ;
•Une expérience avec des systèmes tels que mSup-
ply, LMIS, DHIS2 ou équivalent constituera un 
atout. 

Dossier de candidature : 
Les candidats intéressés sont invités à soumettre 
:
•Un curriculum vitae détaillé et actualisé ;
•Les copies des diplômes et attestations perti-
nentes ;
•Les références professionnelles de missions simi-
laires.

Dépôt des candidatures : 
Les candidats intéressés peuvent demander les 
Termes de Référence à l’adresse cg_procure-
ment@crs.org. 

Les dossiers de candidature doivent être envoyées 
uniquement à l’adresse cg_procurement@crs.org. 
La date de clôture est fixée au 30 octobre 2026 à  
12h00

L’événement a été ouvert par la 
prière faite par le pasteur Anges 
Bienvenu Alouna de l’église ‘’La 
vie en Jésus Christ’’. Sitôt après 
la prière, le premier groupe, celui 
du Fr Chadry Ngatsongui, a fait sa 
montée sur scène en interprétant 
la chanson «Louange à la congo-
laise». S’en est suivie la chorale 
Mbembe de l’église évangélique 
du Congo de Ouenzé; une cho-
rale fondée depuis 1995, soit 31 
ans d’existence. La première par-
tie a pris fin par la prestation du 
groupe Afro Emmanuel, avec des 
sonorités africaines. 
Après cette brève première par-
tie, le président de l’association 
Studio 210 pour la diversité cultu-
relle et le dialogue interreligieux, 
Chevry Diazz, a prononcé son 
allocution de circonstance dans 
laquelle, il a retracé l’historique 
de son association née des Ren-
contres des arts et des musiques 
chrétiennes (RAMC). Ce festival, 
dit-il, est porté depuis 2025 par 
l’Asdcir, association issue du label 
Studio 210, émission sociocultu-
relle diffusée sur la télévision na-
tionale. Son originalité tient à un 
dispositif unique sur le continent 
: le prix de la créativité. Un can-
tique populaire, écrit en français 
ou en anglais, est remis à tous 
les artistes dès l’inscription. Cha-
cun le transcrit dans une langue 
africaine de son choix et le re-
crée avec des instruments et des 
rythmes de chez  «nous».

Chevry Diazz a signifié que le fes-
tival ne se contente pas de faire 
chanter; il professionnalise; il fait 
évoluer le chantre d’église vers 
la stature d’un artiste accompli, 
formé, prêt à célébrer le Créa-
teur et à toucher les âmes grâce 
à sa maîtrise de l’art musical. En 
effet, la divinité renvoie à la bon-
té, à la beauté, à la perfection et à 
l’amour..., tout en restant authen-
tique, naturelle, «et sans jamais 
trahir notre identité culturelle», 
dit-il. Puis, il a rappelé qu’en 2014, 
Les Bons Bergers de Pointe-
Noire, lauréats du Prix de la créa-
tivité, ont été la première illustra-
tion vivante de cette vision. Tout 
comme Maman Crédo en 2016. Et 
tout récemment en 2025, Siama 
Groove, le tout dernier lauréat, 
qui entame ce jour un véritable 
plan de carrière fort d’un certi-
ficat, d’une enveloppe d’un de-
mi-million de francs CFA, d’une 

session studio et de cette restitu-
tion scénique qui se fera bientôt. 
«Tout ceci a été possible grâce 
à nos précieux partenaires: 
l’Institut français du Congo, le 
Studio Adjaab Record de l’as-
sociation l’Afrique à l’écoute, 
la télévision nationale et plu-
sieurs leaders religieux. C’est 
une contribution remarquable 
qu’il convient de saluer haut et 
fort», a-t-il fait savoir. 
En attendant la cinquième édition 
en 2028, Chevry Diazz a annoncé 
officiellement la sixième édition 
de la formation aux métiers de 
l’audiovisuel et de la culture. Le 
Brazza Gospel Awards festival s’y 
associera pour offrir, du 5 au 23 
avril 2027, une formation axée 
sur l’économie créative dédiée à 
cent personnes : artistes du gos-
pel et du chant choral, managers, 
journalistes culturels, étudiants, 
ainsi que des jeunes déscolarisés 

ou en réinsertion. L’appel à candi-
datures sera lancé avant la fin de 
cette année. Parce qu’il n’y a pas 
de futur sans culture.

Des prestations à la hauteur 
de l’événement
Après le mot de circonstance, s’est 
enchaînée la deuxième partie avec 
les prestations de la chorale Centre 
de l’église évangélique de Moukondo, 
qui a interprété la chanson «Wena 
moyo», un titre qui fait partie de leur 
prochain album prévu en décembre 
2026. Après est intervenu le pas-
teur Ekouya avec sa chanson «Olingi 
ngai motema», et «100% Jésus», une 
exhibition à la gloire du très haut. 
La deuxième partie a pris fin par la 
prestation de la chorale Saint esprit 
de l’église catholique de Kingouari, 
créée en 1992, soit 34 ans déjà.
La troisième partie a été consa-
crée à la restitution du prix de 
la créativité 2025 « Kolo Kolo» 

avec l’intervention du directeur 
artistique de Siama Groove. Le 
groupe a interprété par la suite le 
titre «Que ta volonté soit faite». 
Siama Groove a traduit ce titre 
en langue vernaculaire, le Bem-
bé. S’en est suivie la prestation 
du groupe ‘’Les Élus du Christ’’, 
créé en 2015, soit 11 ans déjà. 
Cette prestation suivie de celle 
du Fr Aquilas, a marqué la qua-
trième partie de cette soirée. En-
fin, le groupe Siama Groove est 
revenu sur scène pour boucler 
les prestations. Au cours de cette 
cinquième partie de la soirée, ce 
groupe à l’honneur a interprété 
la chanson «Congo uni». Après 
quoi, le pasteur Anges Bienvenu 
Alouna a clos l’événement par une 
prière comme à l’ouverture. 
Notons que Chevry Diazz a ren-
du hommage à André Ondélé, à 
l’époque directeur de la presse 
présidentielle; Yves Castanou, 
à l’époque directeur général de 
l’Arpce; et Belinda Ayessa, ac-
tuelle directrice générale du mé-
morial Pierre Savorgnan-de-Braz-
za. Trois personnalités qui ont, 
sans le savoir peut-être, su don-
ner vie en 2012 à ce festival, qui 
avait alors pour dénomination les 
RAMC. Aujourd’hui, ça devient 
«Brazza Gospel Awards festival»: 
un événement musical et patri-
monial biennal, dont la prochaine 
grande édition est fixée en sep-
tembre 2028 à Brazzaville.

Bruno Zéphirin Okokana

INSTANTS GOSPEL 

ASDCIR organise un concert de restitution en l’honneur du groupe Siama Groove
L’Association Studio 210 pour la diversité culturelle et le dialogue interreligieux (ASDCIR) que préside Chevry Diazz a organisé un concert de restitution du Prix de la créativité 2025 
«Kolo Kolo» en l’honneur de Siama Groove, lauréat de ce prix, à l’Institut français du Congo.  

La prestation du groupe Afro Emmanuel/ Adiac
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Pendant deux jours les femmes 
du quartier Mpaka ont été sen-
sibilisées aux facteurs de risques 
et signes d’alerte, à la prévention 
et l’importance du dépistage. 
Elles ont été en outre instruites 
à l’autopalpation, et ont bénéficié 
des consultations, du dépistage 
gratuit des cancers du sein et du 
col de l’utérus suivi d’une orien-
tation des cas nécessitant une 
prise en charge.
Appréciant la fondation, pour cet 
élan du cœur, Beatrice Moyon-
gui et Anne Marie Koutoukani 
ont formulé le vœu de voir ce 
genre d’initiatives s’étendre à 
travers toutes les villes et tous 
les départements du pays. «En 
plus du dépistage gratuit, nous 
remercions très sincèrement la 
fondation Tabita Allegresse, c’est 
grâce à celle-ci que nombreuses 
femmes de ce quartier  ont été 
informées sur divers aspects de 
ces deux types de cancers », ont-
elles déclaré.    

Dégageant l’intérêt de ces jour-
nées pour les femmes, la prési-
dente fondatrice de la fondation, 
Lydie Léonce Ndongo, a rappelé 
que le cancer du sein et celui du 
col de l’utérus continuent de dé-
cimer les familles, de briser des 
foyers et d’arracher des mères à 
leurs enfants. Non pas parce que 
la fatalité l’a décidé, mais parce 
que la peur, l’ignorance et le dia-
gnostic trop tardif continuent de 
tuer. Le thème de ce jour doit 
cesser d’être une formule répé-
tée chaque année mais plutôt un 
cri d’alarme et une urgence de 
santé publique.
« Aux femmes qui m’écoutent, 
prenez conscience que votre 
santé n’est pas une option. Se 
faire dépister aujourd’hui, 
c’est refuser de mourir demain 
en silence. Ces deux jours de 
sensibilisation et de dépistage 
sont entièrement gratuits ; 
saisissez cette main tendue. 
Ainsi, face à des enjeux de 

santé publique majeurs où le 
diagnostic précoce reste la clé 
de la guérison, la fondation se 
mobilise pour informer, sensi-
biliser et offrir un accès direct 

aux soins de prévention », a-t-
elle fait savoir. 
Pour renforcer la lutte contre 
cette maladie, la présidente de 
la fondation a  lancé un appel 

aux autorités, aux chefs d’entre-
prises, aux acteurs économiques 
à la prise en charge des cas dé-
tectés, qui reste, selon elle, un 
mur infranchissable pour les po-
pulations. «Le cancer n’est pas 
seulement un drame médical, 
c’est un séisme social et écono-
mique qui appauvrit nos com-
munautés », a-t-elle signifié.
Rappelons que ces retrouvailles 
riment avec le mois international 
de sensibilisation aux cancers fé-
minins. Elles sont appuyées tech-
niquement par le Programme na-
tional de lutte contre le cancer. 
La fondation ‘’Tabita Allegresse’’ a 
été créée le 26 mars 2022 en Répu-
blique du Congo, elle porte le nom 
de la mère de la présidente, feue 
Tabita Allégresse Mokana Ndongo, 
arrachée à la vie par un cancer du 
pancréas, le 3 septembre 2017 à 
l’âge de 62 ans. La fondation a pour 
devise : Solidarité, Accompagne-
ment, Engagement.

Séverin Ibara

SANTÉ

La fondation ‘’Tabita Allegresse’’ offre des dépistages gratuits des cancers
Dans le cadre de sa campagne, octobre rose, sur le thème «Tous unis contre le cancer », la fondation ‘’Tabita Allegresse’’ a organisé les 16 et 17 de ce mois au centre de santé intégré, 
Madeleine-Mouissou, deux jours de sensibilisation et  de dépistage gratuit du cancer du sein et celui du col de l’utérus.  

La présidente de la fondation/DR

Le Dr Bopaka a mis en lumière les 
nombreuses conséquences du ron-
flement, qui peuvent inclure des 
troubles respiratoires, cardiovascu-
laires, neurologiques et même so-
ciaux. Il a expliqué que cette condi-
tion découle souvent d’un obstacle à 
la circulation normale de l’air dans les 
voies respiratoires pendant le som-
meil.  
Selon lui, plusieurs facteurs peuvent 
provoquer le ronflement, notamment 
des anomalies anatomiques comme 
la déviation de la cloison nasale, l’hy-
pertrophie des amygdales ou des 
végétations adénoïdes, ainsi que cer-
taines maladies respiratoires. À cela 
s’ajoutent des éléments de risque 
comme la prise de somnifères, l’obé-
sité, le tabagisme, la consommation 
excessive d’alcool et le manque de 
sommeil. 
Le médecin a également indiqué 
que certains groupes de personnes 
sont plus vulnérables au syndrome 
d’apnée obstructive du sommeil. 
Parmi eux figurent les hommes, les 
personnes âgées, celles ayant subi 
des changements hormonaux après 
la ménopause, ainsi que celles pré-
sentant des antécédents familiaux ou 
souffrant d’asthme ou d’autres patho-
logies respiratoires. 
Contrairement à une idée reçue, le 
problème de ronflement et ses consé-
quences ne concernent pas unique-
ment les adultes. Les enfants peuvent 
également être atteints, notamment 
en raison de végétations adénoïdes 
volumineuses, d’amygdales hypertro-
phiées, de l’obésité ou de certaines 
malformations anatomiques. Chez 
les plus jeunes, le manque répété 
d’oxygène pendant le sommeil peut 

entraîner des troubles de la concen-
tration, une baisse des performances 
scolaires ou même un retard dans le 
développement cérébral. 
En ce qui concerne les impacts du 
ronflement sur la santé globale, le Dr 
Bopaka a souligné qu’il réduit consi-
dérablement la qualité du sommeil 
en provoquant des interruptions ré-
pétées de la respiration. Cela conduit 
fréquemment à une fatigue chro-
nique, des épisodes de somnolence 
pendant la journée et, dans certains 
cas graves, à une insuffisance respira-
toire chronique. 
Sur le plan cardiovasculaire, il a alerté 
sur le fait que le syndrome d’apnée du 
sommeil augmente les risques d’hy-
pertension artérielle difficile à contrô-
ler, d’accidents vasculaires cérébraux 
(AVC), de troubles coronariens, 
d’anomalies du rythme cardiaque et 
même de mort subite dans les cas les 
plus sévères. 
Par ailleurs, les conséquences so-
ciales de cette pathologie sont éga-
lement importantes. Le spécialiste a 
détaillé comment le ronflement peut 
nuire à la vie familiale et sociale : di-
minution de la libido, perturbations 
du sommeil du conjoint, tensions au 
sein du couple et un risque accru 

d’accidents routiers en raison de la 
somnolence diurne particulièrement 
chez les professionnels de la route. 
Pour le diagnostic de cette patholo-
gie, le Dr Bopaka recommande forte-
ment une consultation médicale dès 
l’apparition de certains symptômes 
tels qu’un ronflement intense, des 
maux de tête au réveil, une fatigue 
persistante ou encore des troubles de 
concentration pendant la journée. Il 
a désigné la polygraphie ventilatoire 
et la polysomnographie comme les 
examens de référence permettant 
un diagnostic précis tout en regret-
tant leur absence généralisée dans les 
structures médicales du Congo. 
En termes de traitement, les formes 
graves du ronflement peuvent néces-
siter une ventilation par pression po-
sitive continue (PPC/CPAP). D’autres 
cas moins sévères peuvent bénéficier 
d’une orthèse d’avancée mandibu-
laire, d’un traitement positionnel ou 
encore de recommandations hygié-
no-diététiques comme la perte de 
poids, l’arrêt du tabac et la réduction 
de la consommation d’alcool. L’amé-
lioration des habitudes liées au som-
meil constitue également une mesure 
clé, selon lui. 
Dans certains cas particuliers où le 
ronflement est lié à des anomalies 
anatomiques des voies respiratoires 
supérieures, une intervention chirur-
gicale peut être envisagée pour rec-
tifier les structures responsables 
telles que la cloison nasale déviée ou 
l’hypertrophie des amygdales et vé-
gétations adénoïdes. Ces opérations 
permettent un meilleur passage de l’air 
durant le sommeil et contribuent donc 
efficacement au traitement global.

Fortuné Ibara

Le Dr Régis Gothard Bopaka préconise une 
meilleure prise en charge du ronflement
Le spécialiste des maladies respiratoires et allergiques et responsable de la section éthique au Centre 
hospitalier universitaire de Brazzaville (CHU-B), Dr Régis Gothard Bopaka, a appelé à considérer le ronflement 
non pas comme une simple gêne ou un phénomène anodin, mais comme une véritable maladie nécessitant un 
diagnostic précoce et une prise en charge adaptée pour éviter des complications parfois graves.    

Présentant le projet, Séraphin Ndion a indiqué que le Sfec est en dé-
ploiement en République du Congo depuis le 1er  août  dernier. 1335 
entreprises sont déjà connectées à ce système et certaines  émettent 
des factures certifiées à leurs clients .
« Nous sommes venus sensibilisés les chefs d’entreprise de Pointe-
Noire  à l’idée de ne pas attendre l’échéance ultime du 31 octobre 
qui a été fixée pour l’application des sanctions de non-conformité à 
la réglementation du Sfec. Quand on arrivera à cette date, les entre-
prises qui ne seront pas dans ce  système de facturation électronique 
certifié vont simplement subir les sanctions prévues en la matière  » 
a-t-il fait savoir.
Pour sa part, Valentin Poaty, l’un des participants à la séance, a sa-
lué cette initiative, indiquant qu’ à travers ce système,  l’Etat   pourra  
mieux maîtriser la facturation des entreprises sur l’ensemble du terri-
toire national.   
Soulignons que le Sfec est un dispositif national permettant l’émission, 
la certification et le suivi des factures électroniques au Congo. Il a pour 
objectif de moderniser et simplifier le système de facturation des agents 
économiques, en leur offrant des solutions sécurisées et conformes à 
la règlementation.       

S.I.

ADMINISTRATION FISCALE

Les animateurs du projet 
Sfec échangent avec les chefs 
d’entreprise
Une séance de sensibilisation a réuni le 20 octobre, 
à Pointe-Noire, les animateurs du projet Système de 
facturation électronique certifié (Sfec) conduits par 
Séraphin Ndion, directeur des vérifications générales 
et de la recherche à la direction générale des impôts et 
domaines, chef de ce projet, et les chefs d’entreprise  
de la ville côtière.  

Séraphin Ndion/DR
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Cet accord est l’un des résultats 
des négociations de deux jours 
menées sous la direction de 
Pierre Mabiala, ministre d’État 
chargé de la Fonction publique, 
du Travail et du Dialogue social, 
en présence du ministre de la 
Santé et de la Population, Jean 
Rosaire Ibara, ainsi que des 
membres de l’intersyndicale du 
secteur de la santé. 
Pour ce qui est des indemnités 
et primes des agents de santé 
prévues par un arrêté conjoint, 
les syndicats ont demandé sa 
mise en application en s’ap-
puyant sur les articles 89 et 90 
du décret n° 2012-63 du 27 fé-
vrier 2012 concernant le statut 
des agents de santé. Cepen-
dant, étant donné les implica-

tions budgétaires significatives, 
le gouvernement mènera une 
étude de faisabilité pour explo-
rer les solutions possibles.
Pendant les discussions, les par-
ties ont également abordé le cas 
de treize agents de santé dont 

le licenciement est contesté par 
les syndicats. Il a été convenu 
que ces agents devraient porter 
l’affaire devant la justice, avec 
le soutien des syndicats tout au 
long des procédures légales.
Quant à l’insuffisance des équi-

pements techniques dans les 
hôpitaux, l’intersyndicale a ac-
cepté de retirer cette demande 
en reconnaissant les efforts du 
gouvernement du Congo relatif 
à la modernisation des équipe-
ments hospitaliers à l’échelle 

nationale. 
Le ministre de la Santé a garanti 
que le gouvernement travaille 
activement à résoudre ce pro-
blème, en appelant à une ap-
proche collective pour créer des 
solutions durables aux insuffi-
sances constatées. Il a rappelé 
que l’amélioration du système 
de santé est une responsabili-
té partagée entre les autorités, 
les responsables des établisse-
ments et les professionnels de 
santé. Au terme des travaux, 
le ministre d’État chargé du 
Dialogue social a réitéré l’en-
gagement des deux parties à 
continuer les discussions pour 
aborder tous les points de re-
vendication.

Fortuné Ibara

STRUCTURES SANITAIRES

Organisation imminente des commissions administratives paritaires 
Le gouvernement et l’intersyndicale des travailleurs de la santé ont décidé, le 17 octobre, à Brazzaville de mettre en place 
rapidement les commissions administratives paritaires (CAP) dans les structures sanitaires.  

Les deux ministres au cours des négociations/Adiac

C’est lors de la 45e conven-
tion congrès des Lions clubs 
du district 403 tenue à Da-
kar au Sénégal du 6 au 10 
mai 2026 que le Congolais 
Eric Georges Castanou a été 
élu gouverneur du district 
403 B1. Accompagné des 
membres de Lions, Alphonse 
Obambi Itoua, président du 
comité d’organisation de la 
convention congrès Pointe-
Noire 2027, Jonas Chancel 
Apelé, président de Région 
26 qui comprend les clubs 
de Pointe-Noire et de Doli-
sie, et Davy  Pabou Mbaki, 
protocole gouverneur, Eric 
Georges Castanou a présenté 
ses civilités d’usage au préfet 
de Pointe-Noire avant d’al-
ler accomplir le même geste 
auprès de la présidente du 
Conseil départemental et 
municipal de la même ville. 
Les autorités de la ville et du 
département ont félicité le 
nouvel élu qui, par son élé-
vation, honore la ville et se 
sont réjouis que les festivités 
du Lions club international  
se déroulent à Pointe-Noire, 
la ville hospitalière, havre 
de paix. « Nous ne pouvons 
que nous satisfaire que cette 
activité se tienne à Pointe-

Noire et nous allons vous ac-
compagner comme il se doit 
pour que ces retrouvailles 
soient couronnées de succès, 
puisqu’à la fin c’est la ville 
qui sera honorée et, partant, 
ses citoyens », a dit le pré-
fet. Pour la maire de Pointe-
Noire, « Il n’y a pas de raison 
que nous, mairie de Pointe-
Noire, ne soutenons pas cette 
activité. Nous savons que 
les Lions mènent beaucoup 
d’actions en faveur des po-
pulations de la ville et nous 
sommes là pour vous accom-
pagner. Continuez à œuvrer 
pour le bien-être de nos po-
pulations ».  
En présentant l’évènement, 
Alphonse Obambi Itoua, pré-
sident du comité d’organi-
sation, a déclaré :  « La 46e 
convention congrès du dis-
trict multiple 403 sera pla-
cée sous le haut patronage 
de Son Excellence Denis 
Sassou N’Guesso, président 
de la République, chef de 
l’Etat. Le Premier ministre, 
chef du gouvernement, en 
sera le parrain. Plus  de 
700 délégués vont y prendre 
part. Outre les Lions du 
district 403 constitués des 
pays d’Afrique du centre et 
de l’Ouest seront également 

présents à Pointe-Noire 
les délégations du Nigeria, 
d’Afrique du Sud, des Etats-
Unis d’Amérique, du Cana-
da, de l’Inde, de France... ».
L’élection du président du 
Conseil des gouverneurs, le 
Congolais Mbading Itsouhou, 
actuellement vice-président 
du Conseil des gouverneurs, 
sera aussi un moment clé 
de l’activité. Au nombre des 
autres activités prévues fi-
gurent aussi l’inauguration 
du centre contre le diabète 
situé dans l’enceinte de l’hô-
pital général de Loandjili et 

du Centre ophtalmologique 
qu’abrite l’hôpital général 
Adolphe-Sicé. Le cocktail 
de bienvenue aux hôtes, la 
parade des délégations des 
22 pays du district 403 sur 
une des grandes artères 
de la ville, la soirée de gala, 
autant des moments im-
portants des festivités de la 
46e convention congrès qui 
sera marquée aussi par des 
rencontres et des échanges 
entre les partenaires inter-
nationaux, les Lions et les 
invités. L’activité sera aussi 
mise à profit pour vendre la 

destination Congo avec la 
randonnée dans les sites pit-
toresques et luxuriants de la 
ville, ses magnifiques lieux de 
villégiature et ses attractions 
multiples et diverses.
Signalons que le Lions club 
est un club au service interna-
tional de bénévoles. Il est la plus 
grande et importante organisa-
tion de clubs philanthropiques, 
caritatifs et humanitaires au 
monde. Il compte près de 1, 4 
million de membres répartis 
dans plus de 49 000 clubs 
dans 220 pays et territoires.   

Hervé Brice Mampouya

ŒUVRES HUMANITAIRES

Pointe-Noire, capitale du Lions club international en mai 
Du 3 au 9 mai 2027, la ville océane va accueillir la quarante-sixième convention congrès du district multiple 403 du Lions 
club international, a annoncé Eric Georges Castanou, gouverneur du district 403 B1 élu récemment à Dakar au Sénégal. 
L’information a été donnée lors de la double présentation des civilités, le 13 octobre, du nouvel élu à Pierre Cebert Iboko 
Onanga, préfet de Pointe-Noire, puis à Evelyne Tchichelle, présidente du Conseil départemental et municipal, maire de ladite  ville.  

Les membres du Lions club posant avec le prefet de Pointe-Noire/Adiac
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La conférence régionale « Sa Zlé-
caf pour l’Afrique centrale » s’est 
ouverte le 21 octobre, à Braz-
zaville, sur le thème « Libérer le 
potentiel économique des femmes 
d’Afrique centrale pour accélé-
rer la mise en œuvre inclusive de 
la Zlécaf ». Pour le vice-Premier 
ministre, Jean Jacques Bouya, « 
Libérer le potentiel économique 
des femmes d’Afrique centrale 
est un choix stratégique, une 
condition essentielle à la réus-
site de l’intégration économique 
africaine ». Il a ouvert les travaux 
en présence des délégations mi-
nistérielles venues de la Répu-
blique démocratique du Congo, de 
l’Angola, de la Guinée équatoriale, 
entre autres. 
Par ailleurs, le vice-Premier mi-
nistre a mis en relief l’engagement 
panafricain du Congo à travers la 
décision du président Denis Sas-
sou N’Guesso de supprimer les vi-
sas pour les ressortissants africains 
à compter du 1er janvier 2027. 
« Cette ouverture facilitera les 
rencontres entre entrepreneurs, 
la prospection commerciale et 
le développement de nouveaux 
partenariats », a-t-il soutenu.
« Sa Zlécaf pour l’Afrique cen-
trale » est utile à celles et ceux qui 

entreprennent, selon la ministre 
du Commerce, des Approvision-
nements et de la Consommation, 
chargée de la Zlécaf, Jacqueline 
Lydia Mikolo. Elle a souligné 
qu’une entreprise qui souhaite 
exporter doit pouvoir identifier 
un acheteur, calculer ses coûts et 
comprendre les conditions d’en-
trée sur le marché. « Cette confé-
rence régionale a pour objectif 
d’apporter des réponses précises 
sur les formalités à remplir, les 
exigences relatives aux règles 
d’origine à produire, les exi-

gences de qualité à respecter et 
les interlocuteurs à contacter », 
a-t-elle indiqué.
La ministre Jacqueline Lydia Miko-
lo, par ailleurs deuxième vice-pré-
sidente du bureau du Conseil des 
ministres de la Zlécaf, a souhaité 
que chaque participant expose 
ses difficultés et obtienne des in-
dications claires, utilisables dans le 
cadre de son activité. 
Pour le secrétaire général de la 
Zlécaf, Wamkele Mene, qui a abon-
dé dans le même sens, il est ques-
tion de s’assurer que les femmes 

tirent pleinement profit de ce 
marché intra-africain. Le directeur 
du marché commun de la Commu-
nauté économique des Etats  de 
l’Afrique centrale, Jacob Kotcho, 
a indiqué, quant à lui, qu’en aidant 
les femmes à profiter de la Zlécaf, 
il faut transformer leur créativi-
té en richesse durable. « Il n’y 
aura pas de marché inclusif 
sans les femmes », a fait savoir 
la représentante du Programme 
des Nations unies pour le déve-
loppement (Pnud), Adama-Dian 
Barry. La Zlécaf, selon elle, est 

une opportunité sans précédent 
et une avancée majeure pour l’in-
tégration économique de l’Afrique. 
Évoquant les chiffres de la Banque 
mondiale, la diplomate onusienne 
a indiqué que la mise en œuvre 
complète de ce marché commun 
pourrait accroître les revenus du 
continent jusqu’à 9% en générant 
près de 771 milliards de dollars de 
recettes additionnelles et près de 18 
millions d’emplois pour ainsi sortir 
jusqu’à 50 millions de personnes de 
l’extrême pauvreté.
Sur le rôle joué par le Pnud dans 
l’accompagnement de la Zlécaf, 
elle a indiqué: « Nous contribuons 
à renforcer les capacités des ins-
titutions à mieux préparer les 
entreprises, à faciliter l’accès à 
l’information commerciale et 
aux financements, à rapprocher 
les acteurs qui doivent travail-
ler ensemble pour faire réussir 
cette Zlécaf ».
La conférence régionale « Sa Zlé-
caf pour l’Afrique centrale» devrait 
déboucher sur ‘’La déclaration de 
Brazzaville’’. Une feuille de route 
régionale devant identifier les ac-
tions à mener, les responsabilités à 
assumer, les échanges à respecter 
et les financements à mobiliser.

Rominique Makaya

ZLÉCAF

Brazzaville veut libérer le potentiel économique des femmes
En conclave dans la capitale congolaise dans le cadre de la conférence régionale « Sa Zlécaf pour l’Afrique centrale », les acteurs de la Zone de libre-échange continentale africaine 
(Zlécaf) posent les bases d’une feuille de route régionale visant à placer les femmes au cœur du marché inter-africain pour une intégration commerciale plus inclusive.  
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Organisés par la CEEAC, avec 
l’appui technique et financier de 
l’ Agence de développement de 
l’Union africaine (Auda)-Nepad, 
de la Commission économique 
des Nations unies pour l’Afrique 
(CEA), de la Commission de 
l’Union africaine et de la coo-
pération allemande, les travaux 
s’inscrivent dans un processus 
engagé à Douala, au Cameroun, 
du 31 août au 4 septembre der-
nier. 
À leur ouverture, le directeur 
des Postes, des Télécommuni-
cations et de l’Économie numé-
rique de la CEEAC, Guichard 
Tsangou, a relevé plusieurs obs-
tacles à la coopération numé-
rique régionale, notamment la 
fragmentation des systèmes, la 
faible interopérabilité transfron-
talière et le caractère essentiel-
lement national des cadres de 
gouvernance existants.
« L’étape de Douala a été celle 
de l’impulsion et de la défini-
tion de la méthode. Celle de 
Brazzaville doit être celle du 
consensus et du parachève-
ment technique », a-t-il souli-
gné. Il a précisé que les contri-
butions des experts doivent 
permettre de soumettre aux ins-

tances décisionnelles de la Com-
munauté un instrument harmo-
nisé et adapté aux ambitions 
d’intégration de l’Afrique cen-
trale et aux réalités de chaque 
pays membre.
Le projet de cadre régional pré-
voit notamment la modernisa-
tion des instruments juridiques, 
le renforcement de la gouver-
nance institutionnelle ainsi que 
le développement d’infrastruc-
tures sécurisées et de normes 
communes d’interopérabilité. Il 
envisage également des méca-
nismes opérationnels pour en-
cadrer les flux transfrontaliers, 
avec des applications pilotes 
telles que la dématérialisation 
du certificat d’origine.
Au-delà de l’harmonisation des 
règles, l’enjeu est de créer un 
environnement de confiance 
propice à l’innovation et à la va-
lorisation économique des don-
nées. Celles-ci constituent; en 
effet; une ressource essentielle 
au développement des services 
numériques, à la modernisation 
des administrations et à l’émer-
gence de nouvelles activités éco-
nomiques.
« Les données sont devenues 
une infrastructure indispen-

sable au développement. On 
ne peut pas faire de dévelop-
pement sans données. On ne 
peut pas non plus innover 
sans données », a souligné 
Mactar Seck, chef de la section 
Technologies émergentes et de 
pointe, Innovation et transfor-
mation numérique, de la CEA.
Dans cette perspective, Chris-
telle Onana, responsable de 
la numérisation de l’Auda-Ne-
pad, a insisté sur la nécessité 
de faire du projet un instru-
ment effectivement porté par 

les États membres, au-delà de 
sa seule élaboration technique. 
« Le cadre régional de gou-
vernance des données doit 
permettre de passer d’un do-
cument techniquement élabo-
ré à un instrument régional 
validé, porté et approprié par 
les États membres, afin de gui-
der l’action collective des pays 
d’Afrique centrale », a-t-elle 
précisé .
À terme, il est attendu que ce 
dispositif contribue à la crois-
sance économique et au progrès 

social en Afrique centrale, tout 
en favorisant l’émergence d’un 
marché numérique régional in-
tégré.
À l’issue de l’atelier, le document 
doit être soumis aux instances 
décisionnelles compétentes de 
la CEEAC pour la suite du pro-
cessus d’adoption. Sa portée 
dépendra ensuite de son appro-
priation par les États membres, 
des moyens mobilisés et de la 
mise en œuvre effective des mé-
canismes retenus.

Durly Emilia Gankama

GOUVERNANCE DES DONNÉES

L’Afrique centrale s’attèle à la validation d’un cadre commun 
L’atelier régional consacré à la validation du cadre de gouvernance des données de la Communauté économique des États 
de l’Afrique centrale (CEEAC) s’est tenu les 19 et 20 octobre à Brazzaville, dans le but de doter les onze États membres d’un 
référentiel commun pour sécuriser la circulation transfrontalière des données et soutenir le développement de l’économie 
numérique régionale.    
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